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Editoriale 

Un gouvernement de « combat » contre 
les travailleurs, les immigrés et les jeunes 



A près l'énorme défaite subie 
aux municipales, le gouver¬ 
nement Hollande a rapide¬ 
ment annoncé le remaniement de 
son gouvernement, en nommant 
Manuel Valls comme premier mi¬ 
nistre. Il s’agit d'un mécanisme 
« habituel » de la Vème Répu¬ 
blique (et en vrai, de tous les sys¬ 
tèmes républicains 

parlementaires) : faire « sauter » 
le premier ministre pour sauver la 
peau de tout le gouvernement ; 
réaliser un changement cosmé¬ 
tique, de façade, pour continuer à 
appliquer la même politique. Ce¬ 
pendant, la nomination de Valls 
ne constitue pas seulement une 
réaffirmation de la politique éco¬ 
nomique d’austérité menée par 
Hollande : c’est en plus « le pre¬ 
mier flic de France », le chasseur 
de roms et d’immigrés, le « Sar¬ 
kozy de la gauche » qui a été 
choisi pour diriger le nouveau 
gouvernement. 

Nous ferons ici une analyse 
générale de la situation écono¬ 
mique, pour continuer avec une 
caractérisation du gouvernement 
Valls. Ensuite, nous parlerons de 
la situation de la lutte de classes 
(les luttes qu'il y a eu, le rôle des 
directions syndicales), pour fina¬ 
lement donner quelques pistes 
d’action pour les révolutionnaires. 

Une crise économique 
qui n’en finit pas 

Le gouvernement Hollande a 
échoué misérablement dans un 
de ses promesses centrales : in¬ 
verser la courbe de chômage. Il 
s’agit d'un problème non spécifi¬ 
quement franco-français : contrai¬ 
rement aux mensonges de 
politiciens bourgeois, qui nous di¬ 
sent que nous « arrivons au bout 
du chemin », que la solution est 
proche, que l’Europe s’engage 
dans la voie de la croissance, les 
plans d’austérité continuent, les li¬ 
cenciements et fermetures 
d'usines se succèdent les uns 
aux autres, et l'UE et la Troïka 
continuent à étrangler les écono¬ 
mies des pays « périphériques ». 

C’est le cas de l'Espagne, où 
le gouvernement continue avec 
les coups budgétaires dans la 
santé et l’éducation, et où la lutte 
héroïque des travailleurs de Coca 
Cola ou de Panrico, n’est que la 
partie visible d'un phénomène qui 
touche des milliers des travail¬ 


leurs dans ce pays : les licencie¬ 
ments et le chômage. En Grèce, 
le gouvernement vient d’approu¬ 
ver encore des mesures d'austé¬ 
rité en échange des subventions 
de l’Union Européenne, ce qui a 
déclenché des manifestations et 
l’appel à une journée de grève gé¬ 
nérale. La « croissance » dont 
parlent les Ministres de Finances 
et la Troïka n’existe que dans 
leurs têtes, et non pas dans la si¬ 
tuation quotidienne de milliers de 
chômeurs, travailleurs et jeunes 
de ces pays qui continuent à se 
manifester. 

En France, la situation éco¬ 
nomique, bien que loin d'atteindre 
les niveaux de la Grèce ou de 
l’Espagne, continue à se détério¬ 
rer de plus en plus. Le nombre de 
chômeurs Catégorie Al a encore 
augmenté de 31.500 personnes 
en Février, c’est-à-dire, une 
hausse de presque 1% sur un 
mois, et de 4,7% sur un an 
(31.500 de plus qu’en Janvier 
2014, et 150.000 de plus qu'en 
Février 2013)2. A cela s'ajoutent 
les nombreux coups budgétaires 
qui ont eu lieu dans l’éducation et 
la santé, et qui ont amené à des 
situations de plus en plus graves 
(fermetures de filières dans des 
universités, suppression de 
cours, fermeture de maternités ou 
de centres d'IVG, délais accrus 
dans les urgences, etc.) 

Cependant, ce n’est que le 
début. Comme nous l’avons déjà 
signalé dans des éditions précé¬ 
dentes, la France est « en re¬ 
tard » par rapport au reste de 
l'Europe en matière de casse des 


acquis sociaux et des droits des 
travailleurs. L’Allemagne a entre¬ 
pris la réforme de marché du tra¬ 
vail il y a une décennie (le salaire 
minimum n’a été réintroduit qu’il y 
a quelques semaines), l’Espagne, 
la Grèce, le Portugal ou l’Italie ont 
réalisé aussi des réformes pro¬ 
fondes et des coups budgétaires 
énormes. Du point de vue capita¬ 
liste, la France n’est pas compé¬ 
titive : de là que le nouveau 
gouvernement Valls soit marqué 
par la continuité (voire l’aggrava¬ 
tion) de la politique économique 
entreprise par Hollande depuis le 
début de son mandat. 

Une politique écono¬ 
mique au service du 
patronat 

Au-delà de la nomination de 
Valls comme premier ministre (de 
laquelle nous parlerons plus tard), 
l’élément central du discours 
d’Hollande après le second tour 
des municipales, est la continuité 
de la politique économique suivie 
jusqu’à maintenant. Ainsi, Hol¬ 
lande a mis l’accent sur le Pacte 
de Responsabilité, et donc la 
baisse des charges sociales pour 
les entreprises. 

Il s'agit de l’acceptation d'un 
discours de longue date du 
MEDEF : les travailleurs coûtent 
trop cher, on ne peut pas produire 
et créer de l’emploi. Or, de nom¬ 
breuses entreprises qui ferment 
des usines ou licencient font en¬ 
core des bénéfices. Certaines 
usines peuvent vraiment être 
non-rentables du point de vue ca¬ 
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pitaliste ; mais ce point de vue, 
qui est à la recherche illimité du 
profit, ne nous intéresse pas : ce 
que nous défendons est le droit 
des travailleurs à une vie digne, et 
en sortant de la logique du profit, 
ces entreprises pourraient très 
bien fonctionner sous contrôle 
des travailleurs et financées par 
l'Etat. Finalement, il y a un pro¬ 
blème de fond : les travailleurs ne 
« coûtent » pas : au contraire, 
c’est eux qui produisent des ri¬ 
chesses, qui font marcher l’éco¬ 
nomie et donc la société ; c’est les 
actionnaires, les PDG multimil¬ 
lionnaires et les politiciens bour¬ 
geoises qui coûtent cher à la 
société. 

Mais le gouvernement a été 
depuis le début dans le camp des 
capitalistes, et la politique choisie 
après la défaite des municipales 
le confirme. Le « Pacte de Res¬ 
ponsabilité » n'est qu’un cadeau 
au patronat, qui ne s’est engagé 
à aucune contrepartie, et qui 
continue à détruire des emplois et 
à dégrader les conditions de tra¬ 
vail. Des politiques semblables 
déjà mises en place (comme le 
Crédit-Compétitivité et le Crédit- 
Recherche) n'ont eu aucun effet 
positif pour les travailleurs, mais 
ont signifié le transfert de milliards 
d'euros vers le patronat, au détri¬ 
ment des services publics. L’en¬ 
semble des mesures 
anti-ouvrières entreprises par le 
gouvernement à partir de 2012 
(Accord National Interprofession¬ 
nel, réforme des retraites, diminu¬ 
tion des charges patronales) n’est 
pas remis en question, mais est 




censé aller encore plus loin. 

Pour « compenser » les ca¬ 
deaux faits au patronat, Hollande 
a annoncé en même temps une 
baisse des cotisations des sala¬ 
riés. Il s’agit d'une pure manœu¬ 
vre démagogique, et deux 
constats permettent de la démas¬ 
quer. D’abord, cette baisse des 
cotisations salariales intervien¬ 
drait après que le pouvoir d'achat 
des travailleurs a déjà été affai¬ 
bli : baisse des allocations fami¬ 
liales, augmentation des 
cotisations retraites, en plus des 
réductions de salaires déjà sur¬ 
venus dans certaines entre¬ 
prises. Une baisse des 
cotisations salariales n’est dans 
les faits qu’un mirage appelé à 
disparaître sous les attaques aux 
travailleurs que le gouvernement 
et le patronat vont continuer à 
mener. 

Mais en plus, ce qui est plus 
grave est que moins de cotisa¬ 
tions patronales et moins de coti¬ 
sations salariales ne peuvent que 
signifier une chose : la baisse du 
budget de l'Etat. Il s'agit d'une 
conséquence avouée par Hol¬ 
lande lui-même, qui a rappelé 
dans son discours qu'il avait pro¬ 
mis de faire des économies et 
qu’il maintient sa promesse. 
C’est-à-dire que, même dans le 
cas où le pouvoir d'achat des tra¬ 
vailleurs augmente de façon mi¬ 
nime, ils verront les services 
sociaux se dégrader encore 
plus : des conditions d’éduca¬ 
tions pires pour la jeunesse, des 
problèmes plus profonds pour se 
soigner, en plus des travailleurs 
directement concernés par les 
coups budgétaires dans l’Etat, 
tant par des licenciements ca¬ 
chés (non renouvellement des 
CDD ou des contrats de vaca¬ 
taires), que par une dégradation 
de leurs conditions de travail. 

Bref, il n’y a qu’un « ga¬ 
gnant » dans cet accord, et c’est 
le MEDEF, le CAC40, les entre¬ 
prises qui continueront de faire 
des profits sur le dos des travail¬ 
leurs. Pour mener cette politique, 
Hollande a choisi un premier mi¬ 
nistre issu de l’aile droite du PS 
qui, malgré les « couches de 
peinture rouge » du nouveau ca¬ 
binet, constitue clairement une 
tournure à droite du gouverne¬ 
ment. 

Le « premier flic de 
France » à la tête du 
gouvernement 

Nous ne ferons pas ici le 
« résumé » de Manuel Valls, ou 
des autres ministres : nous vou¬ 
lons simplement signaler 
quelques traits de ce gouverne¬ 
ment. 

Il faut commencer par mar¬ 
quer que, en tant que Ministre de 
l’Intérieur, Valls s’est caractérisé 


par une politique très répressive 
vis-à-vis des sans-papiers, des 
immigrés et des roms : Valls lui- 
même a affirmé qu'en 2013 les 
expulsions d’immigrés se mainte¬ 
naient au rythme des gouverne¬ 
ments de droite. Pendant l’affaire 
de Léonarda et Khatchik, qui a 
fait sortir des milliers des lycéens 
dans la rue (puisque le cas de 
Léonarda n’est qu’un exemple de 
ce qui subissent les jeunes étu¬ 
diants sans-papiers), Valls avait 
défendu l'actuation de la police, 
qui avait « agi dans le respect du 
droit ». En plus, ces déclarations 
autours des roms qui, selon lui, 
« ne veulent pas s’intégrer » 
montre le caractère profondé- 

V oilà notre terrain 
pour répondre à la 
politique gouverne¬ 
mentale : pas les 
urnes, mais la rue, la 
grève et l’organisa¬ 
tion dans nos lieux 
de travail, d’étude. Il 
s’agit de fédérer ces 
différentes luttes, de 
les entourer de soli¬ 
darité, ainsi que de 
surmonter l’aspect 
fragmentaire pour 
donner une réponse 
d’ensemble au gou¬ 
vernement Hollande. 

ment réactionnaire de ce person¬ 
nage. 

Les quelques ministres « de 
la gauche du PS » ne suffissent 
pas à cacher cette réalité. Benoît 
Hamon, qui accède au Ministère 
de l’Enseignement Supérieur et 
la Recherche (après être Ministre 
à l'Economie Solidaire), ne 
pourra pas changer le cours de 
destruction de l’université pu¬ 
blique entrepris par Fioraso : une 
nouvelle réforme (ladite Loi Fio¬ 
raso) qui accru l’autonomisation 
des universités et la concurrence 
entre celles-ci a été approuvée il 
y a quelques mois, et les écono¬ 
mies que le gouvernement doit 
faire pour financer le Pacte de 
Responsabilité vont sans doute 
frapper l'Enseignement Supé¬ 
rieure (où les réductions de per¬ 
sonnel, la suppression de filières 
et les universités en faillite se 
multiplient). 

Arnaud Montebourg, nommé 
au Ministère d’Economie, est dé¬ 
crit par quelques médias interna¬ 
tionaux comme un 


« protectionniste », anti-européen 
et de gauche en matière écono¬ 
mique. Or, au-delà de ses fanfa¬ 
ronnades contre Merkel ou l’UE, 
son caractère de « gauche » n’a 
pas des conséquences pratiques 
réelles. Dans l'affaire d’Arcelor- 
Mittal, après des mois de vaines 
« menaces » proférés contre les 
chefs de ce groupe, Montebourg 
a permis la fermeture des sites 
de Florange, trahissant les pro¬ 
messes de campagne d’Hollande 
et laissant déprotégés des mil¬ 
liers de travailleurs. Ce dont a be¬ 
soin la classe ouvrière n’est pas 
de belles joutes oratoires contre 
Merkel dans la presse euro¬ 
péenne, mais d’actions concrètes 
empêchant la fermeture d’usines 
et les licenciements. 

Il s’agit donc d’une manœu¬ 
vre pour mettre quelques « figu¬ 
rants de gauche » dans un 
gouvernement dirigé par un réac¬ 
tionnaire comme Valls et voué à 
continuer la mise en place de po¬ 
litiques économiques anti-ou¬ 
vrières. C'est là le trait central de 
ce gouvernement : pressé par la 
droite suite aux résultats électo¬ 
raux, Hollande a décidé de pour¬ 
suivre ces concessions au 
MEDEF et de mettre à la tête du 
gouvernement à un ministre 
connu par ses positions réaction¬ 
naires en termes de migration. 

Cette manœuvre de légiti¬ 
mation par la gauche a rencontré 
un obstacle dans le refus des 
Verts de participer dans ce nou¬ 
veau gouvernement. Ce refus 
n’est pas cependant absolu : les 
Verts disent avoir refusé pour at¬ 
tendre des « résultats concrets » 
(c’est-à-dire qu’ils n’écartent pas 
la possibilité de participer plus 
tard) et se considèrent toujours 
partie de la majorité. Il ne faut pas 
néanmoins perdre de vue les pro¬ 
blèmes que cela pourrait engen¬ 
drer pour le gouvernement dans 
le futur, ainsi qu’un certain « mé¬ 
contentement » de secteurs de la 
gauche du PS. Dans ce sens, le 
gouvernement pourrait se retrou¬ 
ver parfois dans une majorité re¬ 
lativement faible. 

Mais ce ne sont pas ces 
« court-circuit » parlementaires 
qui permettront de résister à la 
politique réactionnaire du gouver¬ 
nement Hollande. Il s’agit au 
contraire de construire d’en bas 
les résistances partielles, et de 
s'unir pour montrer le refus du 
monde du travail aux politiques 
d'austérité actuelles. 

Reprendre la rue, contester 
la politique gouvernementale par 
la gauche 

C’est clair que lors de der¬ 
nières élections municipales c’est 
la droite et l’extrême droite qui a 
profité du discrédit du gouverne¬ 
ment. Ils avaient tous les 
chances de le faire : les moyens 
financiers énormes dont dispo¬ 
sent les partis bourgeois, l’expo¬ 
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sition médiatique, l’alternance bi- 
partidiste classique, etc. En plus, 
ils ont profité d’un climat réaction¬ 
naire instaurée lors des manifes¬ 
tations de droite contre le 
mariage pour tous et qui a mar¬ 
qué la scène politique. 

Cependant, du côté des tra¬ 
vailleurs, il y a actuellement et il 
y a eu des luttes d’importance. 
C’est le cas de la lutte des pos¬ 
tiers du 92, qui sont en lutte de¬ 
puis plus de deux moins ; la 
grève des instituteurs de ce dé¬ 
partement ; les grèves nationales 
dans l'éducation contre la ré¬ 
forme Peillon ; les luttes dans la 
santé contre la fermeture des 
maternités et des centres d’IVG, 
et d’autres exemples nombreux 
qui nous échappent. 

Voilà notre terrain pour ré¬ 
pondre à la politique gouverne¬ 
mentale : pas les urnes, mais la 
rue, la grève et l'organisation 
dans nos lieux de travail, d’étude, 
etc. Il s’agit de fédérer ces diffé¬ 
rentes luttes, de les entourer de 
solidarité, ainsi que de surmonter 
l’aspect fragmentaire pour don¬ 
ner une réponse d’ensemble au 
gouvernement Hollande. 

L’initiative du 12 Avril, jour¬ 
née de lutte contre la politique 
gouvernementale, sera un pre¬ 
mier pas dans ce sens. Appelée 
par des syndicats, des organisa¬ 
tions des sans-papiers, fémi¬ 
nistes, des partis politiques, elle 
a pour but de reprendre la rue à 
la droite et l’extrême droite tout 
en s'opposant à la politique du 
PS. il s’agira d’une date énormé¬ 
ment progressive, à condition 
que ce soit vraiment une journée 
de lutte contre le gouvernement 
et pas le « premier acte » de la 
route vers les européennes 
(comme apparemment entend le 
faire le PCF). 

Il s’agit donc de préparer à 
fond la journée du 12 dans les dif¬ 
férentes boîtes, universités, hôpi¬ 
taux et d'autres endroits, pour 
lancer une dynamique de la 
classe ouvrière et par la gauche 
contre le gouvernement Hol¬ 
lande. Ce ne sera que par l'orga¬ 
nisation et la lutte qu’on réussira 
à battre la politique anti-ouvrière 
et réactionnaire de ce gouverne¬ 
ment. 


1 - Demandeurs d’emploi tenus de 
faire des actes positifs de recherche 
d'emploi, sans emploi (INSEE) 

2-11 s'agit, cependant, seulement des 
personnes inscrites à Pôle Emploi. 
Les chômeurs non-inscrits, ou qui ont 
abandonné une recherche active 
d’emploi ne sont pas comptés parmi 
les chômeurs officiels, ce qui dans le 
faits amène à un décalage entre le 
nombre de chômeurs réel et les don¬ 
nées diffusées par l'INSEE. 



Elecciones municipales 


Dure défaite du gouvernement, 
abstention récord, poussée du 

Front National Par Alejandro Vinet 


C es dimanches 23 et 30 
Mars ont eu lieu les 
élections municipales 
dans toute la France. Plusieurs 
enjeux politiques ont marqué 
cette élection : d’abord, il s’agit 
d’une élection de mi-mandat, ce 
qui signifie qu’elle est l’expres¬ 
sion d’un certain « bilan » de la 
population face au gouverne¬ 
ment. Deuxièmement, ils se 
sont déroulées seulement deux 
mois avant les élections euro¬ 
péennes, d’où que ces résultats 
vont d’une certaine façon mar¬ 
quer la scène politique jusqu’à 
celles-ci. Enfin, c’ est une 
échéance non négligeable pour 
les partis patronaux, puisque 
sont en jeu des milliers de mai¬ 
ries et des centaines de milliers 
de Conseillers Municipaux, ce 
qui est une base importante de 
pouvoir politique, financier et de 
mobilisation électorale poten¬ 
tielle. 

Nous traiterons ici trois su¬ 
jets qui ressortent clairement 
comme les éléments clés de 
l’élection: la dure défaite du PS, 
une abstention sans précédents 
et la poussé du Front National. 

Fort recul du gouverne¬ 
ment 

L’élément le plus univoque 
de l’élection est l’énorme échec 
du gouvernement : alors que 
dans le premier tour des muni¬ 
cipales 2008, la « gauche » a 
obtenu 48 % des voix, en 2014 
elle reculait au 40,57 % ; la 
droite, quant à elle, est restée 
stable (de 45,5 % à 45,9 %), 
mais ce qui incline la situation 
vers la droite est la poussée du 
FN, qui est passé du 0,7% au 
6,6% 1 . Le rapport de forces glo¬ 
bal entre la « gauche » et la 
droite a évolué donc en détri¬ 
ment du gouvernement du PS. 



Progression de l’abstention aux élections municipales de 1983 à 2014 


Le PS a perdu plus de 150 
villes de plus de 9.000 habi¬ 
tants: il y a 349 mairies de 
gauche (FdG-PCF compris), 
contre 572 de droite (UDI- 
MoDem compris), alors qu’en 
2008 le rapport était de 509 à 
gauche contre 433 à droite. 
Dans les villes les plus impor¬ 
tantes, le PS a été un fiasco: à 
Bordeaux, Alain Juppé de 
l'UMP a été réélu, mais en plus 
le PS a perdu 12 points ; à Mar¬ 
seille, la deuxième ville la plus 
peuplée, où le PS visait à ga¬ 
gner la mairie (qu’il avait perdu 
pour à peine 2 % en 2008) il 
s’effondra, arrivant derrière le 
FN ; à Lille (fief de la leader so¬ 
cialiste Martine Aubry) le PS a 
reculé de 12 points, comme à 
Lyon. C’est-à-dire que, en des 


mairies qu’il a perdues, le PS 
est dans une position plus faible 
qu’il y a six ans dans celles qu’il 
a remportées. Peut-être le prin¬ 
cipal contrepoids est la réélec¬ 
tion à Paris, arraché à la droite 
en 2001 ; la victoire à Avignon 
ne semble qu’un petit « Prix de 
consolation ». 

Le recul du PS est un fait 
que personne ne peut nier. 
C’est une punition claire à sa 
politique d’austérité, à sa sou¬ 
mission au patronat, qui n’a 
point amélioré la situation so¬ 
ciale des français. C’est aussi le 
résultat d’un certain climat réac¬ 
tionnaire qui s’est instauré ces 
derniers mois durant les mani¬ 
festations de la droite contre le 
mariage pour tous, et qui a 
érodé le PS à partir d’une dé¬ 
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fense des « valeurs tradition¬ 
nelles ». 

Mais le principal responsa¬ 
ble de son échec est le PS lui- 
même. En 2012, la victoire du 
PS a été en grande partie pos¬ 
sible grâce à une énorme vo¬ 
lonté sociale de chasser 
Sarkozy du pouvoir : ce qui 
c’était exprimé dans les rues 
pendant l’énorme lutte de 2010, 
trouvait dans le PS (souvent 
faute d’une meilleure option) le 
moyen de s’exprimer dans les 
urnes. Mais le PS n’a pas en¬ 
tamé une rupture avec les poli¬ 
tiques de l’époque Sarkozy : il a 
mis en place une politique pro¬ 
patronale, contre les immigrés 
(avec le flic Valls, aujourd’hui 
premier ministre) et a trahi des 
promesses de campagne, 





comme le vote pour les immi¬ 
grés. 

Cela a deux conséquences. 
D’une part, en trahisant ses pro¬ 
pres promesses, et en menant 
une politique anti-ouvrière, le PS 
s’est aliéné de sa propre base : 
ne voyant pas de différences 
claires, de nombreux votants se 
sont tournés vers l’UMP, ou 
même le FN, qui puise sa force 
justement dans la dénonciation 
de « l’UMPS » et en se procla¬ 
mant comme opposant au bipar¬ 
tisme. De l’autre part, en 
reprenant les discours xéno¬ 
phobes (n’oublions pas Valls di¬ 
sant que « les roms ne veulent 
pas s’intégrer »), il a aidé à ba¬ 
naliser les idées de la droite et 
l’extrême droite. 

En termes quantitatifs, le 
grand vainqueur de la journée 
est l’UMP, qui est celle qui arra¬ 
ché le plus de mairies aux mains 
des socialistes. C’est cela qui 
permet aux chefs de l’UMP de 
parler d’une « vague bleue », et 
mettre en deuxième plan la crise 
interne qui l’a traversé depuis la 
défaite de Sarkozy. Mais même 
si cette victoire permettra pro¬ 
chainement à l’UMP de repren¬ 
dre des positions institutionnels 
importantes (le gouvernement 
des communautés urbaines 
liées aux grandes villes, le 
Sénat), la propagande média¬ 
tique s’est centrée sur deux au¬ 
tres phénomènes qui ont 
marquée l’élection : l’abstention 
et le score du FN. 

Un désaveu à l’ensem¬ 
ble du système politique 

En plus des résultats immé¬ 
diats, le PS a perdu un autre pari 
important dans cette élection : 
atteindre un taux de participation 
élevé qui légitime le régime poli¬ 
tique dans son ensemble. Les 
dernières semaines avant l’élec¬ 
tion, le gouvernement a déployé 
une grande campagne: « Allez 
voter». Les « devoirs civiques » 
étaient invoqués pour légitimer 
un système politique qui dans 
son ensemble, avec une sou¬ 
mission de plus en plus claire 
aux entreprises, souffre d’une 
érosion constante. Il s’agissait 
aussi, pour le PS, de mobiliser 
son électorat : une caractéris¬ 
tique classique des élections de 
mi-mandat est que les électeurs 
favorables au gouvernement ont 
tendance à voter moins que les 


Les chiffres ne 

mentent pas, et le 
vrai vainqueur de 
l’élection a été 
l’abstention. Celle- 
ci, en hausse inin¬ 
terrompue depuis 
au moins une dé¬ 
cennie, a atteint le 
40 % dans cette 
élection, ce qui fait, 
objectivement, le 
résultat numérique¬ 
ment le plus grand 
de l’élection (ce 
nombre est encore 
plus grand si l’on 
ajoute les per¬ 
sonnes en âge de 
voter, mais qui ne 
sont pas inscrites 
sur les listes électo¬ 
rales, autour de 2 
millions de per¬ 
sonnes). 

adversaires. Dans les deux 
plans, l’échec a été accablant : 
non seulement le PS a été battu 
électoralement, mais en plus 
seulement un peu plus de la 
moitié de la population est allée 
voter. 

Les chiffres ne mentent 
pas, et le vrai vainqueur de 
l’élection a été l’abstention. 
Celle-ci, en hausse ininterrom¬ 
pue depuis au moins une décen¬ 
nie, a atteint le 40 % dans cette 
élection, ce qui fait, objective¬ 
ment, le résultat numériquement 
le plus grand de l’élection (ce 
nombre est encore plus grand si 
l’on ajoute les personnes en âge 
de voter, mais qui ne sont pas 
inscrites sur les listes électo¬ 


rales, autour de 2 millions de 
personnes). C’est certainement 
un problème pour l’ensemble du 
système politique, de plus en 
plus discrédité auprès de la po¬ 
pulation. 

Cette abstention a frappé 
particulièrement les partis tradi¬ 
tionnels : dans les communes où 
le FN a eu ses scores les plus 
importants, la participation a été 
supérieure à la moyenne natio¬ 
nale. Le FN en profite de sa pos¬ 
ture « anti-système » : c’est 
l’ensemble du système politique 
Français (et particulièrement le 
bipartisme PS-UMP), qui a été 
frappé. 

Parce que face à l’échec du 
gouvernement, le parti bour¬ 
geois de « remplacement », 
l’UMP, a plusieurs « handicaps 
». D’une part, depuis la défaite 
de Sarkozy, le parti a souffert de 
graves crises internes, tels que 
la guerre fratricide entre deux de 
ses principaux dirigeants (Fran¬ 
çois Fillon et Jean-François 
Copé) pour le contrôle du parti. 
En outre, la majorité de leurs di¬ 
rigeants nationaux est mêlée 
aux affaires de corruption qui ont 
eu lieu sous Sarkozy, et même 
poursuivie judiciairement. 

Dans ce contexte, la plupart 
des analystes conviennent que 
l’abstention élevée est un signe 
de la faiblesse du système poli¬ 
tique français. Une caste de po¬ 
liticiens impliqués dans des 
affaires de corruption, un gou¬ 
vernement qui a pris un virage 
de 180 degrés par rapport à ses 
promesses électorales, et qui se 
plie aux exigences du MEDEF, 
une Union européenne qui ap¬ 
paraît de plus en plus comme 
une confiscation de la souverai¬ 
neté populaire, sont cadre idéal 
pour le discrédit croissant du ré¬ 
gime politique. C’est de cette si¬ 
tuation que le Front National a 
profité pour obtenir les meilleurs 
scores de son histoire. 

La poussée du Front 
National 

Un autre élément que la 
plupart de la presse internatio¬ 
nale a repris, et qui est l’une des 
caractéristiques centrales de 
l’élection, est la montée du parti 
d’extrême droite Front National. 
Il a obtenu des résultats histo¬ 
riques, ce qui lui a donné une 
exposition médiatique redou¬ 
blée, et la possibilité pour Ma¬ 


rine Le Pen de parler de la « fin 
du bipartisme » en faveur d’un « 
tripartisme » PS-UMP-FN. 

Le Front National a eu des 
résultats qualitativement supé¬ 
rieurs à ceux de l’élection précé¬ 
dente, les meilleurs de son 
histoire. Au premier tour il a em¬ 
porté la mairie d’Henin Beau¬ 
mont (une ancienne ville 
minière, traditionnellement à 
gauche), est arrivé en tête dans 
17 communes de plus de 10 000 
habitants, certaines d’impor¬ 
tance (Avignon, avec 90 000 ha¬ 
bitants ; Perpignan, avec 130 
000), en plus de réussir à passer 
au deuxième tour dans 330 mu¬ 
nicipalités (plus de deux fois 
plus que lors des élections de 
2008). Aussi à Marseille, 
deuxième ville la plus peuplée 
de France, le candidat FN est ar¬ 
rivé deuxième, devant celui du 
PS. Finalement, il a remporté dix 
mairies, les plus importants au 
niveau de la population étant 
Béziers et Fréjus, ainsi que la 
victoire très chargée symboli¬ 
quement à Henin-Beaumont. Fi¬ 
nalement, il a raté le pari à 
Avignon et Perpignan. 

Ce succès du FN a plu¬ 
sieurs explications. Sans aucun 
doute, la principale raison de 
ses résultats est la grave crise 
économique et sociale qui 
frappe le pays : pas par hasard, 
le FN a augmenté son vote dans 
les régions où une partie impor¬ 
tante de la population a été « dé¬ 
classée » (c’est-à-dire, a subi un 
déclin social) au cours des der¬ 
niers années : il s’agit de sec¬ 
teurs qui sont perméables aux 
discours xénophobes et sécuri¬ 
taires, par peur de continuer sa 
déclinaison et par rejet des nou¬ 
veaux secteurs sociales « bas » 
avec lequel ils sont forcés d’in¬ 
teragir. Une partie de cet électo¬ 
rat est la base sociale classique 
du FN: petits propriétaires, com¬ 
merçants ou artisans, avec un 
avenir incertain et hostiles à 
toute « mondialisation » ou « Eu- 
ropéisation » qui peut menacer 
leur situation particulière. 

Mais ce qui est caractéris¬ 
tique de ces dernières élections 
est la percée du FN dans des 
secteurs ouvriers, plus tradition¬ 
nellement ancrés à gauche. 
Lorsqu’on regarde de plus près 
ces cas, il s’agit précisément de 
zones qui ont subi une désin¬ 
dustrialisation, comme Henin- 
Beaumont ou Hayange. La 
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première, en plein bassin mi¬ 
nier, connaît depuis des an¬ 
nées la fermeture d’usines, et 
le FN avait déjà fait des scores 
très importants les dernières 
années. A Hayange, c’est la 
fermeture des hauts-four¬ 
neaux d’Arcelor-Mittal qui a 
signé les dernières années : 
fermeture que le gouverement 
avait promis d’empêcher. C’est 
sur la base de la crise écono¬ 
mique, du chômage et des 
promesses trahis du PS au 
pouvoir que progresse le FN. 

Mais aussi, et lié à cela, le 
FN a maintenu une campagne 
systématique de dénonciation 
l’Union européenne, qu’il assi¬ 
mile à une « élite financière » 
(bien sûr, avec une orientation 
de droite). Or, le problème est 
qu’il profite dans ce domaine 
d’un énorme vide laissé par 
l’ensemble de l’arc politique où 
le PS et l’UMP ne s’opposent 
pas à l’UE 2 . De cette façon, le 
discours populiste et nationa¬ 
liste du FN trouve un écho im¬ 
portant dans les secteurs 
populaires, qui voient leurs 
conditions de vie s’effondrer et 
un gouvernement qui réduit le 
budget des services sociaux et 
applique des réformes anti-ou¬ 
vrières sous les diktats de 
l’Union Européenne. 

C’est ce qui donne une 
base matérielle au profil 
« contestataire » du FN : cela 
semble paradoxal, mais ce 
parti ultraconservateur et réac¬ 
tionnaire apparaît pour un sec¬ 
teur de la population comme 
contestataire du régime actuel. 
Puisque ce discours nationa¬ 
liste et anti-européen, de dé¬ 
fense de la souveraineté 
« nationale », a un fort écho 
dans le contexte d’une UE de 
l’austérité et antidémocratique 
et une caste politique que au- 
delà de leurs différentes cou¬ 
leurs (PS ou UMP), s’est 
soumis à cette UE qui semble 
être « au-dessus » des gens et 
confisquant la souveraineté 
populaire. 

En plus de dénoncer clai¬ 
rement le caractère réaction¬ 
naire, anti-ouvrier et 
antisyndical du FN, en plus de 
sexiste et xénophobe et anti 
immigrants, il faut une position 
révolutionnaire claire de rup¬ 
ture avec l’Union Européenne 
et l’euro, instrument de la 
bourgeoisie impérialiste euro¬ 
péenne contre la classe ou¬ 


vrière. Que le FN ait le « mo¬ 
nopole » de la dénonciation 
d’une Union Européenne, an¬ 
tidémocratique et anti-ouvrière 
est un crime politique et a été 
un des discours les plus effi¬ 
caces pour ce parti. Contre le 
discours anti-européen en 
termes nationalistes, il faut op¬ 
poser une position révolution¬ 


naire de rupture avec l’UE par 
la gauche, pour appuyer les 
luttes que les travailleurs mè¬ 
nent dans tout le continent, et 
pour la fin de l’austérité qui 
saigne les économies périphé¬ 
riques au profit des banques 
allemandes et françaises. 


1 - « Municipales : les chiffres clés 
après le premier tour » Le Monde 


24/03/14 

2 - Dans la gauche, le Front de 
Gauche tient un discours ambigu, 
pour une « Europe social », sans 
une claire dénonciation de l’UE ac¬ 
tuelle. Dans le cas de la direction 
majoritaire du NPA, il y a aussi une 
position pas assez claire, qui ver¬ 
rait dans l’UE actuelle une espèce 
de « premier pas » vers une « Eu¬ 
rope solidaire ». 


L'élection de la gauche 


D e part de l’extrême- 
gauche, le NPA, dans 
la plupart des com¬ 
munes dans lesquelles il s’est 
présenté il l’a fait avec le Front 
de Gauche, ou avec le Parti 
de Gauche et ses autres com¬ 
posantes là où le PCF a dé¬ 
cidé de s’allier avec le PS dès 
le 1er tour. Dans ce contexte, 
il a eu des scores dignes, au¬ 
tour du 10 ou 15 % et a réussi 
à obtenir des conseillers dans 
certains cas (qui correspon¬ 
dent soit au PCF, soit au PG, 
qui était en tête de la liste, 
nous ne savons pas si ces 
postes vont être occupés par 
les autres composants -dont 
le NPA- à un moment donné). 

Toutefois, dans certaines 
des villes les plus importantes 
il n’a réussi à avoir des listes 
(Lyon, Marseille), et la où il l’a 
fait il a eu des résultats plutôt 
bas (environ 1,5 % à Paris, 
1,11 % à Lille, et 2,5 % à Bor¬ 
deaux, avec Poutou, ancien 
candidat présidentiel en tête). 
À Paris, ils ont mené une 
campagne axée sur l’opposi¬ 
tion au gouvernement et à la 
droite, contre l’austérité et 
pour une série de mesures 
progressives (augmentation 
de salaires, construction de 
logements sociaux, plus de 
budget pour la santé et l’édu¬ 
cation). En même temps, 
leurs listes étaient ménées 
par des secteurs des travail¬ 
leurs, ce qui a permis de met¬ 
tre en avant les différentes 
luttes en cours (profs, chemi¬ 
nots, employés de commerce, 
postiers). 

La principale limite de la 
campagne a été que la lutte 
au niveau nationale a perdu 
de la force face aux traits « lo- 
calistes ». . Nous nous expli¬ 
quons. Comme nous l’avons 


souligné, dans la plupart des 
communes des alliances avec 
le Front de Gauche, ou un de 
ses composants ont été 
faites. Même si ces alliances 
avaient comme condition le 
refus à fusionner avec le PS 
au second tour, le problème 
est que au niveau national le 
Front de Gauche ne constitue 
pas une alternative politique 
réelle face au gouvernement 
du Parti Socialiste. Dans le 
cas de Paris et d’autres 
grandes villes, le PCF a dé¬ 
cidé d’intégrer directement les 
listes du PS. Le Parti de 
Gauche, bien que dans ces 
élections (et face au discrédit 
visible du gouvernement) a 
décidé de ne pas fusionner 
dès le premier tour, a une po¬ 
litique ambiguë à l’égard du 
gouvernement, considérant 
qu’il suffirait que celui-ci « re¬ 
vienne à gauche », ou de met¬ 
tre Mélenchon comme 
Premier Ministre. 

C’est pour cette raison 
qu’une liste commune, même 
au niveau local, ne permet 
pas d’ignorer le fait que, à 
l’échelle nationale (et c’est à 
ce niveau que les orientations 
politiques stratégiques entrent 
en jeu), le Front de Gauche a 
décidé d’être « l’aile gauche » 
du gouvernement social-libé- 
ral au pouvoir. Comme nous 
l’avons dit, cela affaiblit une 
position d’indépendance poli¬ 
tique et de classe : dans le 
cadre d’un système politique 
discrédité et d’un gouverne¬ 
ment qui a trahi toutes ses 
promesses, s’allier avec ceux 
qui disent qu’il suffit de de¬ 
mander au gouvernement de 
« revenir à la gauche », ne 
peut que placer l’extrême 
gauche que comme le secteur 
le plus à gauche du système 


actuel, au lieu d’être une alter¬ 
native réelle. C’est encore 
une raison pour laquelle le FN 
apparaît comme anti-sys¬ 
tème, c’est-à-dire opposé à 
l’ensemble du bipartisme fran¬ 
çais pourri (même si bien sûr, 
il n’y a pas de doutes, c’est 
une organisation profondé¬ 
ment anti-ouvrière, antisyndi¬ 
cale, xénophibe et raciste). 

Bien sûr, les différentes 
tendances qui existent au sein 
du NPA n’ont pas la même po¬ 
sition. Ce n’est pas par ha¬ 
sard si, à Paris, où une 
campagne anticapitaliste 
avec des candidats des sec¬ 
teurs en lutte a été ménée, la 
tendance majoritaire est l’aile 
gauche du NPA (le courant 
« Anticapitalisme et Révolu¬ 
tion »), qui s’oppose à un front 
politique avec le Front de 
Gauche et défend un NPA 
centré sur les luttes et indé¬ 
pendant des réformistes. Au- 
delà de nos différences (tels 
que la politique à adopter face 
à l’UE), il s’agit sans doute 
d’une orientation progressive 
dans la voie de construire un 
NPA révolutionnaire et ancré 
dans la classe ouvrière. 

Maintenant, le NPA ap¬ 
pelle à un « troisième tour » 
social le 12 avril, journée de 
lutte contre la politique écono¬ 
mique du gouvernement. La 
NPA est à la base de cette ini¬ 
tiative, qui a été accordée 
avec le Front de Gauche, Al¬ 
ternative Libertaire, des syndi¬ 
cats, collectifs de sans-papier, 
féministes, etc. Il s’agit main¬ 
tenant de construire à fond 
cette initiative, qui serait un 
refus dans la rue (et non pas 
dans les urnes) et par la 
gauche, de la politique pro¬ 
patronale du gouvernement 
Hollande. 
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La feuille de route de Valls 

Une politique au service du patronat 



M ardi 8 Avril le gouverne¬ 
ment Valls a présenté sa 
feuille de route, et a ob¬ 
tenu le vote de confiance du parle¬ 
ment (306 votes pour, 239 contre 
et 26 abstentions, dont 11 socia¬ 
listes). Le programme du gouver¬ 
nement Valls s’inscrit dans la 
politique plus générale du gouver¬ 
nement après les municipales (et 
dont la nomination même du « pre¬ 
mier flic de France », anti-rom et 
immigrés et connu par sa fibre 
réactionnaire, fait partie). Il s’agit 
pour le gouvernement de continuer 
de « envoyer des signes positifs » 
au monde économique, c’est-à- 
dire, de continuer à donner des ca¬ 
deaux au patronat sans aucune 
contrepartie. Ayant déjà analysée 
la situation politique plus générale 
dans l’éditoriale, nous parlerons ici 
spécifiquement des mesures an¬ 
noncées par Valls, qui faisaient 
déjà partie du projet d’Hollande. 

Le « Pacte de Responsabi¬ 
lité » 

La grande ligne directrice du 
programme du gouvernement 
Valls est la mise en place du soi- 
disant « Pacte de Responsabi¬ 
lité ». Il ne s’agit point d’un 
« pacte », ce qui implique deux 
parties qui font des compromis : 
ici, le patronat est le seul « ga¬ 
gnant », puisqu’il bénéficiera du 
longuement réclamé « allégement 
du coût de travail », un euphé¬ 
misme qui ne signifie que plus de 
profits pour les patrons, et des 
conditions de vie et de travail dé¬ 
gradées pour les salariées. 

Dans ce sens, des charges et 
des impôts aux entreprises à hau¬ 
teur de 30 milliards d’euros seront 
supprimés d’ici 2016. Il s’agit au¬ 
tant des cotisations sociales des 
patrons pour un employé payé au 
SMIC (ce qui pourrait avoir comme 
effet une baisse des salaires, 
puisque avoir un smicard signifiera 
pour les patrons une exemption 
d'impôts), que des impôts comme 
la « Contribution Sociale de Soli¬ 
darité des Sociétés » (C3S), qui 
est calculé sur les profits des en¬ 
treprises, c’est-à-dire, que l’Etat 
fait aussi des cadeaux aux boîtes 
qui continuent à distribuer des pro¬ 
fits aux actionnaires. 

Le gouvernement se plie ainsi 
au discours mensonger du 
MEDEF, selon lequel les travail¬ 
leurs françaises « coûtent trop 
cher », alors que ce sont les sala¬ 
riés qui produisent les richesses. 
Mais en plus, le gouvernement 
continue avec cette politique alors 


même que les patrons ont très 
clairement refusé d’assurer une 
contrepartie en termes d’emplois 
au « pacte ». Il s’agit donc d’un 
chèque en blanc au MEDEF, qui 
reproduira les échecs de politiques 
sembables déjà mises en place, 
comme le Crédit d’impôt pour la 
compétitivité et l’emploi, qui a 
coûté 13 milliards d’euro à l’Etat en 
2013 et qui n’a eu aucun effet 
concret sur l’emploi, puisque le 
chômage continue d’augmenter. 

« Pacte de Solidarité » ou 
arnaque aux travailleurs ? 

Valls a essayé de balancer 
quelques miettes en direction des 
salariés, pour faire passer le pro¬ 
gramme du gouvernement comme 
un « effort équitable entre les sa¬ 
lariés et les entreprises ». Or, les 
mesures annoncés au profit des 
salariés qui gagnent moins ne sau¬ 
raient compenser les multiples at¬ 
taques que le gouvernement a 
réalisé contre la classe ouvrière, et 
la complaisance à l’égard du patro¬ 
nat qui licencie, baisse les salaires 
et augmente l’exploitation des sa¬ 
lariés. 

Le nouveau gouvernement a 
annoncé une diminution des coti¬ 
sations salariales pour les salariés 
payés au SMIC : quelques journa¬ 
listes chiffrent en 500 euros les 
charges dont ces salariés seraient 
libérés. Or, qu’en est-il des travail¬ 
leurs qui voient leurs salaires dimi¬ 
nuer, à travers des accords 
spécifiques par boîte qui sont pos¬ 
sibles grâce à la réforme du code 
du travail pro-patronale approuvée 
par Hollande ? Et de ceux qui ont 
perdu leur boulot les dernières an¬ 
nées, qui ont été lâchés par ce 
gouvernement comme ceux de 
PSA ou d’ArcelorMittal ? Une pe¬ 
tite concession économique au 
secteur le pire payé de la classe 
ouvrière ne peut pas cacher la bat¬ 
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terie de mesures anti-ouvrières 
menées par le gouvernement. 

En plus, comme nous l’avons 
déjà dit, cette réduction des cotisa¬ 
tions des salariés s’accompagne 
d’une série de mesures qui frap¬ 
pent le pouvoir d’achat des travail¬ 
leurs. C’est le cas de la réduction 
des allocations familiales, ou le 
projet du gouvernement d’effectuer 
une hausse rétroactive dans les ta¬ 
rifs d’électricité. La hausse du TVA, 
impôt totalement régressif puisqu’il 
pénalise de façon égal des familles 
ayant des revenus très différents, 
fait partie de cet ensemble d’at¬ 
taques contre le pouvoir d’achat. 

Mais le plus grave n’est pas 
que ces « concessions » au pou¬ 
voir d’achat arrivent après des an¬ 
nées de dégradation des salaires 
des ménages. Pas besoin d’avoir 
un doctorat en maths pour se ren¬ 
dre compte que si les entreprises 
payent moins d’impôts, et les mé¬ 
nages aussi (avec les limites qu’on 
vient de signaler), quelqu’un doit 
faire face à ce trou dans le budget 
de l’Etat. Et ce seront, encore une 
fois, les travailleurs et le peuple qui 
en subiront les conséquences, 
puisque l’autre aspect du pro¬ 
gramme gouvernemental est un 
plan d’économies dans l’Etat à 
hauteur de 50 milliards d’euros. 

Plus d’austérité dans l’Etat 

Encore une fois, donc, c’est 
les salariés qui devront payer les 
factures de la patronal. Le gouver¬ 
nement a défendu le « sérieux 
budgétaire », c’est-à-dire, la conti¬ 
nuité en matière de coupes budgé¬ 
taires, de fermeture de maternités 
et centres d’IVG, de désengage¬ 
ment financier de l’Etat envers les 
universités, et donc de faillite de 
certaines d’entre elles, etc. 

Cela constituera d’abord une 
attaque aux fonctionnaires et à 
ceux qui travaillent pour l’Etat. 


C’est déjà le cas dans l’éducation, 
où la réforme Peillon (que le gou¬ 
vernement Valls entend garder) 
augmente les rythmes scolaires et 
donc la dégradation des conditions 
de travail des enseignants. Il en va 
de même à l’université, où la pré¬ 
carité se développe de plus en 
plus, les facs ayant recours aux 
doctorants pour assurer les cours, 
à des vacataires pour d’autres 
fonctions, en vertu aussi du « sé¬ 
rieux budgétaire » (qui découle 
d’une asphyxie imposée par le 
gouvernement). 

Mais il s’agit d’une attaque à 
l’ensemble de la population, qui 
verra les services sociaux se dé¬ 
grader de plus en plus. Les étu¬ 
diants qui doivent faire leur 
scolarités dans des conditions de 
plus en plus difficiles (cours sur¬ 
chargés, fermeture de biblio¬ 
thèques), ce qui diminue leurs 
chances de réussite ; les femmes 
qui doivent attendre des semaines 
pour avoir rendez-vous dans les 
centres d’IVG ; bref, l’ensemble de 
la population qui utilise les ser¬ 
vices publiques qui subiront l’aus¬ 
térité financière et donc une 
dégradation de leur qualité. 

Encore une fois, le gouverne¬ 
ment a démontré de quel côté de 
la tranchée il est. Malgré les es¬ 
poirs du PCF (et en moindre me¬ 
sure du PG), il n’est pas « revenu 
à gauche » : au contraire, il a réaf¬ 
firmé sa politique pro-patronale, et 
encore plus, il a mis un réaction¬ 
naire à la tête du gouvernement. 
Dans les urnes, le pire des terrains 
pour les révolutionnaires, c’est la 
droite et l’extrême droite qui a pro¬ 
fité de la crise du gouvernement. Il 
s’agit pour la gauche et la classe 
ouvrière de reprendre la rue, notre 
terrain, pour imposer nos revendi¬ 
cations et mettre en échec la poli¬ 
tique d’austérité du gouvernement 
Hollande-Valls. 
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Violence et familles : la situation 
dans la France d'aujourd'hui 
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A ujourd’hui, en France, 
deux enfants meurent 
chaque jour victimes de 
violence. C’est une preuve du 
fait que pour beaucoup de 
femmes et d’enfants, la famille 
n’est pas un endroit sûr, un foyer 
d’amour. Il y a un siècle, l’infanti¬ 
cide était si répandu qu’il a fallu 
placer des boîtes pour bébés 
dans les rues, de sorte que les 
parents et surtout les mères lais¬ 
sent les bébés. Aujourd’hui les 
boîtes à bébé réapparaissent en 
Europe 1 . L’abandon et le meur¬ 
tre des enfants sont le résultat 
de la misère qui menace les 
femmes, qui ne peuvent pas dé¬ 
cider sur leur maternité et leurs 
corps, qui subissent des difficul¬ 
tés pour avorter, pour accéder à 
la contraception. 

Un enfant parmi 24 serait 
victime d’inceste, selon le CFCV. 
Ce sont des filles et des garçons 
qui vivent dans la peur. La loi 
française ne reconnaît pas en¬ 
core le crime d’inceste. C’est en 
fait une forme de viol qui ne dit 
pas son nom 2 . 

La droite et les fascistes ont 
toujours accusé les commu¬ 
nistes de vouloir enlever les en¬ 
fants à leurs familles. Il faut au 
contraire se demander combien 
d’enfants auraient préféré vivre 
dans une vraie société commu¬ 
niste pour éviter les agressions, 
les viols, la maltraitance : la fa¬ 
mille capitaliste, au contraire de 
l’image parfaite que les réaction¬ 
naires veulent nous montrer, est 
une partie essentielle de la re¬ 
production de cette société op¬ 
pressive, et transpose donc dans 
son sein toutes les formes de 
violence et d’oppression. 

La famille s’est convertie en 
un des environnements les plus 
dangereux, sauf situations de 
guerre. Pour les femmes et les 
enfants la probabilité d’être 
agressé par un proche est beau¬ 
coup plus élevée que par un in¬ 
connu. 

L’offensive de la droite met¬ 
tant en avant la défense de la fa¬ 


mille vise à venir au secours du 
capitalisme : il s’agit de détour¬ 
ner la responsabilité concernant 
les effets sociaux néfastes de la 
crise vers la sphère privée, la fa¬ 
mille. Ainsi, les maux de la dé¬ 
composition sociale, au lieu de 
placer l’état devant la nécessité 
d’envisager des mesures et donc 
des coûts financiers, envenime¬ 
ront la vie des plus faibles, des 
femmes et des enfants. 

En France, malgré certaines 
conquêtes du féminisme, 
comme le droit à l’avortement, 
les lois contre les violences, la 
pénalisation du viol, l’inclusion 
de millions des femmes comme 
travailleuses salariés, les tâches 
ménagères sont encore la res¬ 
ponsabilité exclusive des 
femmes. Malgré des réformes 
cosmétiques comme la parité en 
politique (mais attention, le pré¬ 
sident et le premier ministre sont 
toujours des hommes), les 
femmes continuent a subir des 
inégalités. Comme conséquence 
de leur rôle supposé de mère de 
famille, elles sont payées 25 % 
de moins que les hommes ; elles 
reçoivent des retraites amoin¬ 
dries. Maintenant que le gouver¬ 
nement applique l’austérité pour 
sauver l’UE, ce sont les femmes 
et les enfants qui payeront en 
premier lieu les conséquences: 
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chômage, retour au foyer, dé¬ 
pendance économique, manque 
de moyens pour se soigner, etc. 

Le gouvernement français 
et la droite sont d’accord pour 
maintenir la famille traditionnelle 
et ses fonctions. Rappelons- 
nous que, historiquement, dans 
le contexte de l’économie pay¬ 
sanne, la famille se base sur 
l’exploitation du travail des 
femmes et des enfants. Le gou¬ 
vernement avait promis une nou¬ 
velle loi sur la famille. Mais il 
recule face à la droite au sujet 
des familles non basées sur le 
couple homme-femme. Le sys¬ 
tème d’allocations familiales em¬ 
pêche l’autonomie des plus 
faibles, ce système consacre 
l’exploitation du travail des 
femmes, puisque l’état ne paie 
pas un vrai salaire pour les 
taches ménagères et pour les 
soins aux enfants. 

La lutte contre la violence 
domestique nécessite de 
moyens supplémentaires per¬ 
mettant aux victimes d’échapper 
à l’environnement oppressif. 
Pour un jeune homosexuel au 
chômage maltraité par sa fa¬ 
mille, pour une femme sans bou¬ 
lot frappé par son mari, les 
conditions matérielles de l’indé¬ 
pendance vis-à-vis de cette si¬ 
tuation n’existent pas : il ne s’agit 


pas seulement de dénoncer, si 
on n’a pas les moyens de chan¬ 
ger notre situation. C’est pour¬ 
quoi une des revendications 
historiques du mouvement fémi¬ 
niste et LGTBI est la création de 
foyers pour des victimes de vio¬ 
lence, seule possibilité de créer 
une vie indépendante, création 
qui doit s’accompagner d’une 
politique de formation et d’emploi 
pour ces secteurs de la popula¬ 
tion, afin qu’ils aient une indé¬ 
pendance suffisante pour 
construire une vie propre et ac¬ 
corde à leurs envies et leurs 
identités. 

À travers la famille on ne 
transmet pas seulement une cul¬ 
ture, on transmet aussi la vio¬ 
lence, les traumas, les non-dits, 
la culpabilité, les frustrations, 
tous produits du capitalisme pa¬ 
triarcal. Nous avons besoin au 
fond, d’une nouvelle société so¬ 
cialiste qui libère les femmes du 
travail ménager et de la violence 
domestique, et qui permettrait 
aux enfants de se libérer de la 
peur, de la violence et des poids 
du passé. 


1 - http://www.lemonde.fr/europe/ar- 
ticle/2012/06/11/en-europe-les- 
boites-a-bebes-se-multiplient_17165 
29_3214.html 

2 - http://www.cfcv.asso.fr/ 






Brésil 


la voix du 35%: les coupables sont 


les violeurs 


Par l’organisation féministe As Vermelhas 
et Praxis, section brésilienne du courant 
International Socialisme ou Barbarie 


n 


De saia curta ou longa 

NÂO MEREÇO SER ESTUPRADAÜ! 

/ i 

A CULPA NÀO É DA VITIMA ^ W 

Praxis 

As vermelhas 


E SIM DO ESTUPRADOR 


LEMBRE-SE O ODE CAUSA O ESTUPRO 
É O MACHISMO E \AO O TAMAMIO DA SAIA 


« De jupe courte ou longe - Je ne mérite pas d’être violée! 
La faute n’est pas à la victime, mais au violeur » 


L e sondage publié par l’Ins¬ 
titut de Recherche Econo¬ 
mique Appliquée du 
Système d’indicateurs de Per¬ 
ception Sociale intitulé « La tolé¬ 
rance sociale à la violence contre 
les femmes » publié le 27 mars 
2014 a provoqué une discussion 
autour de ce sujet. L’étude a ré¬ 
vélé que statistiquement pour la 
majorité de la population « les 
femmes qui portent des vête¬ 
ments qui montrent le corps mé¬ 
ritent d’être attaqués », et que 
« si les femmes savaient com¬ 
ment se comporter, il y aurait 
moins de viols» » Selon le même 
sondage 91 % des répondants 
pensent totalement ou partielle¬ 
ment que le mari qui bat son 
épouse doit aller en prison. 

A première vue, ces don¬ 
nées semblent contradictoires, 
mais les contradictions appa¬ 
rentes se dissolvent, au moins 
en partie, si on les comprend à 
l’intérieur du caractère ultracon- 
servateur et sexiste qui marque 
la pensée nationale. C’est ty¬ 
pique dans l’hypocrisie locale de 
considérer que pour les « 
femmes bien », les mères, doi¬ 
vent exister des garanties de sé¬ 
curité et de protection juridique, 
pour les « autres » celles qui 
« provoquent » ou « attisent » les 
« instincts », non. La même 
chose ne s’applique pas au 
genre masculin, l’homme est 
homme, en costume, sunga ou 
nu. 

Cette idéologie fait partie 
d’un échafaudage qui remonte 
au moyen-âge qui divise les 
femmes dans certaines catégo¬ 
ries, dans ce cas celles qui méri¬ 
tent d’être agressées/violées et 
celles qui ne le méritent pas. 
Mais il est clair que les données 
concernant la violence familiale 
montrent que la violence contre 
les femmes traverse tous les es¬ 
paces sociaux. À savoir, dans la 
pratique la violence patriarcale 
révèle quelque chose d’autre en 
ce qui concerne la sécurité des 
femmes à l’intérieur de la mai¬ 
son, parce que la plupart d’entre 
elles est violée ou assassinée 
par les hommes de leurs envi¬ 
ronnements. 


La première donnée est la 
plus surprenante. Que 65 % d’un 
total de 3 810 personnes 

conviennent que la femme qui 
montre le corps mérite d’être at¬ 
taqué est une donnée qui peut 
seulement être interprété dans la 
culture du viol établie et mainte¬ 
nue depuis la « découverte » et 
la colonisation du territoire natio¬ 
nal. Les femmes autochtones 
étaient enlevées et faites des es¬ 
claves sexuels, peu de temps 
après ou en même temps des 
femmes noires ont été systéma¬ 
tiquement violées dans les sen- 
zalas (logements des esclaves). 
Cette pratique a été autorisée à 
l’époque, aujourd’hui c’est toléré 
car l'attitude de prédateur mas¬ 
culin est encore encouragée/to¬ 
lérée. 

Reste dans l’imagination po¬ 
pulaire l’absurdité de penser que 
la femme n’est pas un sujet avec 
une volonté propre, mais l’objet 
du désir, pensée tolérée par les 
autorités politiques du pays. Le 
cas le plus récent a été la publi¬ 
cité véhiculée dans la radio pour 
des millions de personnes dans 
laquelle le gouvernement de Sâo 
Paulo faisait apologie de l’abus 
sexuel. La propagande tente de 
masquer le problème grave du 
transport public dans la ville, tels 
que le surpeuplement, les re¬ 
tards, la valeur élevée des tarifs 
et etc., en disant que le métro 
bondé est bon pour « frotter » 
des femmes. Et nous n’oublie¬ 
rons jamais les « viols mais tue 
pas » « les professeurs ne ga¬ 
gnent pas peu, elles sont mal 
mariées. » 

Toutes ces idéologies ont 
pour but unique de garder les 
femmes comme esclaves des 
hommes et du capital puisque le 
maintien de la relation de sujé¬ 
tion est systématiquement dé¬ 
fendu par l’État bourgeois. Ces 
indices ne surgissent pas par ha¬ 
sard. La violence contre les 
femmes a atteint des records et 
les inégalités au travail devien¬ 
nent toujours plus grandes avec 
l’aggravation de la crise écono¬ 
mique. Un autre aspect impor¬ 
tant est qu’au Brésil -bien que 
gouvernées par une femme qui a 


été victime de torture et de 
sexisme, mais qu’aujourd’hui est 
de l’autre côté et agit contre les 
femmes ouvrières- le conserva¬ 
tisme par rapport aux droits re¬ 
productifs se développe. 

Apprendre aux femmes 
à « se méfier » des 
hommes, ou apprendre 
aux hommes à ne pas 
violer ? 

Blâmer la femme pour la 
violence sexuelle consiste en fait 
à refuser la condition du genre 
ou son droit d’être ce qu’elle est. 
Il s’agit d’une prolongation de 
forme générale de la relation de 
propriété au sein de la société 
machiste. C’est un donné univer¬ 
sel, parce que nous savons que 
les cas de viols dans des pays 
où les femmes « couvrent son 
corps », comme en Inde, ne sont 
pas des faits isolés. 

Des données de la Sécurité 
Publique elle-même montrent 
que, en 2012, plus de 50 000 cas 
de viol ont eu lieu, ce qui équi¬ 
vaut à six viols par heure. Selon 
ces statistiques les victimes les 
plus nombreuses sont des 
jeunes, pauvres, noires et avec 
une scolarisation faible. On es¬ 
time que toutes les heures et 
demi une femme est victime des 
meurtres et toutes les deux mi¬ 
nutes deux femmes sont battues 


en Brasil. 

Le féminicide et d’autres 
formes de violence contre les 
femmes doivent être le thème 
central du mouvement féministe. 
La lutte contre la violence patriar¬ 
cale et pour le droit à l’avorte¬ 
ment est une question 
fondamentale et urgente pour les 
femmes qui en souffrent tous les 
jours. Les femmes qui se sont 
conscientisées et qui ont pris les 
rues en juin 2013 et construit l’un 
des plus importants soulève¬ 
ments de notre pays ne peuvent 
pas se taire maintenant, il faut 
prendre les rues avec nos reven¬ 
dications. 

La dénonciation par internet 
est importante, mais pas suffi¬ 
sante. Seulement unies et de 
pied avec notre programme, 
nous serons capables de lutter 
contre cet état d’esprit destruc¬ 
teur et marcher dans les rues 
comme nous le souhaitons, sans 
être harcelées, violées ou jugées 
comme digne de la violence. 

Ne nous taisons pas! 
La faute n’est pas aux 
victimes! 

Stop aux violences et 
aux assassinats des 
femmes par le patriar¬ 
cat! 



Controverse dans la gauche révolutionnaire européenne 

Quelle solution à la crise de l'UE 

et de l'euro ? 

Par Marcelo Yunes 



vec les élections eu¬ 
ropéennes qui appro¬ 
chent, le rôle de l’UE 
et des politiques menées par 
ses institutions seront au 
cœur du débat public. Bien 
sûr, malgré le caractère eu¬ 
ropéen des élections, une 
grande partie des cam¬ 
pagnes électorales sera ré¬ 
fractaire des débats qui 
animent les divers pays, et 
les résultats aux élections 
seront fortement liés aux 
moments politiques que tra¬ 
verse chaque gouvernement 
national. Sur ces questions, 
nous renvoyons le lecteur, 
pour le cas de la France, 
aux analyses de la situation 
politique nationale qui ou¬ 
vrent cette édition de Socia¬ 
lisme ou Barbarie. Mais ces 
élections seront aussi l’op¬ 
portunité pour la gauche ré¬ 
volutionnaire de mettre en 
avant son analyse de l’Union 
Européenne, de dénoncer 
sa politique au service des 
puissances impérialistes et 
de se montrer solidaire avec 
les luttes des peuples qui 
subissent l’austérité impo¬ 
sée par la Troika. Nous pré¬ 
sentons donc ci-dessous un 
texte écrit il y a un an et 
demi, qui porte sur la posi¬ 
tion à adopter face à l’UE et 
la position des organisations 
révolutionnaires. Malgré les 
évolutions dans la situation 
politique et dans la lutte de 
classes depuis que l’on a 
publié cet article en Octobre 
2012, nous considérons que 
l’analyse qu’il présente de 
l’UE et de la politique que 
les organisations révolution¬ 
naires doivent défendre est 
toujours valable. 


La crise de l'UE a généré 
plusieurs réactions dans le 
mouvement de masses. Il est 
clair que l'un d’entre elles est le 
nationalisme isolationniste dans 
le domaine économique et 
chauvine-xénophobe, avec des 
forces de droite comme celle 
de Marine Le Pen, appelant à 
la ligne de moindre résistancel. 
Même un des architectes de 
l’actuelle forme de l’UE, Sar¬ 
kozy, a utilisé les mêmes pro¬ 
pos pour tenter de mieux 
réussir sa réélection, apparais¬ 
sant à la fin de la campagne du 
second tour presque comme 
anti-européen. 

En face, le libéralisme pro¬ 
mondialisation soutient que 
pour conserver le «rêve euro¬ 
péen» (c'est-à-dire la qualité de 
vie et des services sociales qui 
sont parmi les plus élevés dans 
le monde) il n'y a pas d'autre 
moyen que les « réformes » 
pro-marché. Il s'agit notamment 
de l’objectif que les coûts de 
production en Europe soient 
plus proches de ceux du reste 
du monde : baisser les salaires 
réels, flexibiliser l'emploi, aug¬ 
menter l'âge de départ la re¬ 


traite, fragmenter la classe ou¬ 
vrière et saper sa capacité à la 
résistance organisée. C'est 
seulement alors que la produc¬ 
tivité européenne pourra mon¬ 
ter: niveler par le bas, vers les 
conditions de travail des travail¬ 
leurs non européens. Bien sûr, 
cela signifie liquider, à un 
rythme plus ou moins accéléré, 
les acquis sociaux dont jouis¬ 
saient les masses depuis 
l'après-guerre et qui sont la 
marque de son «modèle». 

Comme The Economist ré¬ 
sume, « à en juger par la cam¬ 
pagne présidentielle française 
et la chute du gouvernement 
néerlandais [et maintenant le 
résultat des élections en 
Grèce], beaucoup donnent des 
coups de pied contre l'austérité. 
Et ils sont de plus en plus à 
soutenir les partis extrémistes 
de gauche et de droite qui rejet¬ 
tent le projet européen construit 
depuis des décennies (...) En 
France et aux Pays Bas, entre 
un cinquième et un tiers de 
l'électorat soutient les partis ex¬ 
trémistes qui sont contre l'inté¬ 
gration européenne, la 
mondialisation ou les deux, 


considérés comme responsa¬ 
bles d'une concurrence qui 
baisse les salaires et détruit 
l'emploi (« Kicking against aus- 
terity », 28 Avril). 

Il faut un programme 
clair contre l'UE et 
l'euro à partir d'une 
perspective anticapita¬ 
liste 

Ces deux solutions capita¬ 
listes sont formulées d'une ma¬ 
nière simple et compréhensible. 
Le problème est que de larges 
secteurs de la gauche marxiste 
et du trotskysme européen, en 
premier la direction majoritaire 
du NPA, ne proposent pas un 
programme aussi clair que ceux 
des deux autres, si ce n'est pas 
carrément un faux chemin. Ils 
proposent un anticapitalisme to¬ 
talement abstrait, parce qu'il 
n’attaque pas ouvertement les 
institutions européennes qui 
sont aujourd'hui le fer de lance 
du capitalisme néolibéral. Et en 
particulier, la direction majori¬ 
taire du NPA ne le fait pas parce 
qu’elle craint trahir le drapeau 
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de « l’internationalisme » ou du 
« européisme » et elle consi¬ 
déré que le principal danger est 
l'escalade du nationalisme xé¬ 
nophobe. 

Mais ce raisonnement est 
complètement faux. Bien sûr, 
c’est plus que jamais néces¬ 
saire de défendre le mot d’ordre 
de l'unité socialiste de l'Europe. 
Le slogan traditionnel du 
marxisme, pour les États-Unis 
socialistes d'Europe, est encore 
parfaitement valable. Mais cela 
ne signifie pas avoir la moindre 
illusion que l’actuelle formation 
européenne, capitaliste néolibé¬ 
ral dans le plus profond de son 
être, soit une sorte de « 
conquête » ou « point de départ 
». Le slogan de « l'Europe so¬ 
ciale » semble impliquer que « 
l’unité européenne » existe 
déjà, seulement qu’elle a une 
orientation capitaliste qui est né¬ 
cessaire remplacer pour un 
autre «sociale» ... 

Il ne peut y avoir aucune 
ambiguïté sur ce sujet: l'actuelle 
Union Européenne et ses insti¬ 
tutions sont le pire ennemi des 
travailleurs, et il n'y a aucun 
moyen de que sa structure 
puisse être « améliorée » ou « 
réformée » pour qu’elle de¬ 
vienne « socialiste ». Bien au 
contraire: elle doit être détruite, 
car aujourd'hui elle est le meil¬ 
leur substrat pour la montée des 
tensions chauvines, xéno¬ 
phobes et même racistes que la 
crise a déclenché dans toute 
l’Europe. 

La même chose s'applique 
à la monnaie unique, l'euro. De 
nombreux courants, même de 
gauche radicale le considèrent 
comme une sorte de « conquête 
» qu’il faut défendre. Mais dans 
les conditions actuelles, l'euro, 
géré par une institution clé de 
l'UE, la Banque Centrale Euro¬ 
péenne, est une camisole de 
force et la meilleure courroie de 
transmission de pressions vers 
la globalisation. L’objectif de 
l'euro est en effet de restreindre 
des marges de manœuvre des 
pays souverains dans le do¬ 
maine des décisions écono¬ 
miques et monétaires en 
général. 

Tout futur gouvernement 
d'origine révolutionnaire, s’il pré¬ 
tend contrôler les leviers de 
l'économie nationale, devra 


Il ne peut y avoir 

aucune ambiguïté 
sur ce sujet: 
l'actuelle Union 
Européenne et ses 
institutions sont le 
pire ennemi des 
travailleurs, et il n'y 
a aucun moyen de 
que sa structure 
puisse être « amé¬ 
liorée » ou « réfor¬ 
mée » pour qu'elle 
devienne « socia¬ 
liste ». Bien au 
contraire: elle doit 
être détruite, car 
aujourd'hui elle est 
le meilleur subs¬ 
trat pour la mon¬ 
tée des tensions 
chauvines, xéno¬ 
phobes et même 
racistes que la 
crise a déclenché 
dans toute l'Eu¬ 
rope. 

d’emblée en finir avec les 
contrôles budgétaires et fis¬ 
caux exercés par la BCE qui 
s’appliquent à travers l'euro et 
le « pacte fiscal » dont l’objec¬ 
tif déclaré est de maintenir la 
monnaie commune. C’est ridi¬ 
cule de soutenir de façon abs¬ 
traite les vertus de « 
l'européisme », sans faire ex¬ 
pressément référence aux 
forces néolibérales et pro glo¬ 
balisation incarnés dans la 
Commission Européenne, la 


BCE et le caractère même de 
l'euro. 

Ce n'est pas un débat théo¬ 
rique ou de spéculation intellec¬ 
tuelle: il s'agit d'un problème 
politique de premier ordre, et qui 
peut être de vie ou de mort. Car 
dans le contexte de la crise la 
plus profonde qui ait frappé le 
continent européen depuis la 
Deuxième Guerre Mondiale, de 
politiques d’austérité brutales et 
du mécontentement généralisé 
qui se propage et qui va à s’ap¬ 
profondir avec une détérioration 
sociale sans précédent en 60 
ans, c’est l'obligation de la 
gauche révolutionnaire de par¬ 
ler clairement. Si les seuls en¬ 
nemis ouverts et déclarés de la 
Banque centrale européenne, 
du euro tel qu'il est aujourd'hui 
et des diktats néolibéraux de 
Bruxelles et Berlin sont les cou¬ 
rants nationalistes, isolation¬ 
nistes et xénophobes de droite 
(qui ont aussi moins d'obstacles 
pour diffuser leur message ), 
nous courons le risque de com¬ 
promettre de manière irrévoca¬ 


ble les chances que la gauche 
révolutionnaire s’ouvre un che¬ 
min dans le mouvement de 
masses. 


1 - Selon un journaliste qui l'a inter¬ 
rogée: « Ce qui m'a frappé, c'est 
son ambition de reconstruire la 
droite française. Dans son schéma, 
l'UMP de Nicolas Sarkozy va s'ef¬ 
fondrer après la défaite dans les 
élections présidentielles et législa¬ 
tives. Il y aurait un réarrangement 
de la politique qui ne sera pas la di¬ 
vision droite-gauche, mais, comme 
elle l'appelle, la distinction entre 
«nationalistes» et «internationa¬ 
listes». Tant le PS comme l'UMP, à 
son avis, partagent un consensus 
pro Europe, et elle veut remettre en 
question (« Marine makes her 
choice », The Economist, 1-5). Par 
conséquent, en annonçant qu'elle 
voterait blanc dans le second tour 
des élections, elle a dénoncé " le 6 
mai on ne vote pas un président, 
sinon un simple employé de la 
Banque centrale européenne." 
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Argentine : Journée du 10 Avril 


Une grève historique avec une 
forte présence de la gauche 

Par José Luis Rojo, Nouveau MAS , Argentine 


F acundo Moyano 
répudié les pi¬ 
quets réalisés par 
des militants de gauche dans 
le cadre de la grève organisée 
par les syndicats de l’opposi¬ 
tion, en soulignant que ces 
manifestations sont « illégi¬ 
times » et « dénaturalisent » la 
grève ». (TN, 10 avril) 


A l’heure où nous écrivons 
cet article une grève générale 
historique se déroule encore 
dans notre pays, c’est pourquoi 
le bilan que nous faisons ici ne 
peut être que provisoire, et doit 
être enrichi d’une évaluation 
plus globale. 

Avec les transports paraly¬ 
sés, les routes et les avenues 
tout au long de l’Argentine 
étaient ce matin totalement 
vides. C’est la force d’une grève 
à laquelle ont également contri¬ 
bué des piquets de grève orga¬ 
nisés par la gauche : des 
piquets d’une avant-garde large 
très réussis et qui ont ajouté un 
élément « actif » à la journée de 
lutte (avec une forte présence 
du PO, du PTS et de notre parti). 

En tout cas, la force de la 
grève montre un saut qualitatif 
dans la colère et l’expérience 
des travailleurs avec le gouver¬ 
nement de Cristina ; un fin de 
cycle dans lequel est en cours 
un combat autour de ce qui vien¬ 
dra après les kirchner, d’où la 
nervosité de certains dirigeants 
qui travaillent pour des diverses 
alternatives de rechange, toutes 
des alternatives patronales et 
qui ont un peur mortel de toute 
possibilité de débordement des 
bases. 

La grève générale d’il y a 
un an et demi (le 20 Novembre 
2012) avait déjà montré une co¬ 
lère grandissante contre le gou¬ 
vernement et la volonté de 
exprimer cette colère de part de 
très larges secteurs de la classe 
ouvrière. Et nous pouvons dire 
que celle d’aujourd’hui est une 



journée qualitative : une colère 
plus grande, une grève totale 
des transports et une participa¬ 
tion très importante de la 
gauche, participation qui a 
donné un caractère plus actif à 
la journée grâce aux piquets 
dans des points névralgiques du 
pays. 

Dans l’ensemble, il s’agit 
d’une grève générale catégori¬ 
quement plus forte que celle du 
20 N et où la bureaucratie pro¬ 
gouvernementale de la CGT 
Calo et la CTA Yaskyl étaient à 
l’ouest, ridiculisées : malgré 
elles et de l’action du gouverne¬ 
ment contre la grève, celle-ci a 
été suivi massivement comme 
s’ils n’existaient pas. 

Le gouvernement à la 
défensive 

En plus de la force de la 
grève, la deuxième chose à sou¬ 
ligner est que le gouvernement 
a été sur la défensive face à la 
grève et aux piquets de la 
gauche. Ceci s’exprime dans le 
fait que le gouvernement n’a pas 
réussi à briser les piquets à 
Henry Ford et Panamericana, 
dans le pont de Pueyrredôn, 
l’autoroute de l’Ouest (trois 
accès névralgiques à la Capitale 
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Fédérale) et d’autres parties 
clés du pays. Si le gouverne¬ 
ment s’était senti fort il aurait es¬ 
sayé de « les casser » ; mais, 
précisément, la réalité est qu’il a 
été affaibli face à la grève. 

On pouvait s’attendre à cela 
depuis hier, mercredi 9, lorsque 
les déclarations Cristina ont 
cherché à être « conciliantes », 
soulignant que « elle ne remet¬ 
tait pas en question le droit de 
grève » ; que faire grèves « est 
très bien ». Cela allait de pair 
avec les déclarations du gouver¬ 
nement soulignant qu’il n’y au¬ 
rait pas « d’opérations 
spéciales » par rapport aux pi¬ 
quets. 

C’est vraie qu’à Panameri¬ 
cana et Henry Ford (le plus im¬ 
portant piquet du pays, au cœur 
du prolétariat industriel de l’Ar¬ 
gentine) il y a eu quelques pe¬ 
tites échauffourées, que la 
police a blessé un camarade de 
l’usine Kromberg et a arrêté un 
de l’imprimerie Donneley. Mais, 
en fin de compte la tension n’est 
pas montée et le gouvernement 
n’a pas essaie vraiment de délo¬ 
ger le piquet. Il ne l’a pas fait non 
plus au Pont Pueyrredôn (le 
deuxième piquet le plus impor¬ 
tant), ou à l’autoroute de l’Ouest 
(le troisième), ni dans les autres 


piquets du pays où au-delà des 
petits incidents il n’y a pas eu 
des problèmes majeurs. 

La base de cette situation 
défensive du gouvernement 
face aux piquets est l’énorme 
grève qui est en train de se dé¬ 
rouler aujourd’hui : une journée 
historique. La grève des trans¬ 
ports est presque totale ; seuls 
les taxis opèrent dans la Capi¬ 
tale Fédérale. Dans le mouve¬ 
ment ouvrier industriel il y a un 
nombre énorme d’usines en 
grève, certains d’entre elles des 
cas exemplaires comme la 
grève de 48 heures à l’usine de 
pneus FATE. Mais dans plu¬ 
sieurs autres usines, il y a aussi 
des grèves. Et, même, il y a eu 
des cas comme le à FORD (où 
le syndicat pro-gouvernemen- 
tale n’a pas appelé à la grève) 
où des ouvriers ont pris une 
sorte de « congé » avec des ex¬ 
cuses divers (que le restaurant 
de l’usine n’allait pas fonctionner 
et des choses comme ça). C’est 
aussi les cas des usines métal¬ 
lurgiques et de sous-traitance de 
l’automobile, ainsi que d’autres 
exemples dans tout le pays dont 
l’étendue est difficile d’évaluer 
en ce moment. 

Les enseignants ont fait 
grève massivement dans toute 








Piquet de grève dans le Pont Pueyrredon, 
principal accès de la banlieue sud vers la capi¬ 
tale, avec une forte présence du Nouveau MAS 


le pays. C’est le cas aussi des 
fonctionnaires, des camion¬ 
neurs, des travailleurs des ports, 
des aéroports et des compa¬ 
gnies aériennes, de la gastrono¬ 
mie, des employés de la justice 
et un long etcetera. De cette 
longue liste, il convient de noter, 
en outre, la ligne ferroviaire Sar- 
miento, qui a fait grève parmi 
d’autres à l’appel du syndicat de 
cheminots. 

C’est-à-dire: ça a été une 
grève générale massive, cou¬ 
vrant pratiquement tous les tra¬ 
vailleurs du pays quel qu’il soit 
son syndicat (pro ou contre le 
gouvernement), avec une grève 
historique du transport, et où 
l’action de la gauche a réussi à 
teindre la journée en installant 
l’idée d’une grève active et la 
nécessité de poursuivre la lutte 
à travers un plan de lutte. 

Moyano, Barrionuevo et 
le rôle de la gauche 

Cela nous amène à l’incon¬ 
fort de Moyano, Barrionuevo2 et 
Micheli avec la gauche, 
puisqu’ils ont appelé à une 
grève « de dimanche », passive, 
et la gauche révolutionnaire a 
réussi à avoir un espace impor¬ 
tant, en réalisant des piquets 
massifs dans plusieurs points 
clés du pays, qui ont eu un large 
écho médiatique. 

Dès le départ, Moyano avait 


dit qu’il voulait une grève « à 
l’ancienne, où rien ne bouge ». 
Cela signifie une grève totale. 
Mais aussi une grève passive, 
« de dimanche », où rien ne me¬ 
nace son contrôle cette lutte, où 
lui fasse subir une pression ac¬ 
tive pour continuer avec un plan 
de lutte. Ce matin très tôt Fa- 
cundo Moyano3 a parlé à la 
radio en essayant de délégitimer 
les piquets de la gauche, en 
soulignant que « les piquets ne 
font pas partie du droit de grève 
»... Il a dans ce sens été d’ac¬ 
cord avec Capitanich, chef du 
gouvernement, qui pour rester 
importance à la grève, a parlé 
d’un « grand piquet national ». 

Il est vrai que la grande ma¬ 
jorité des travailleurs sont restés 
chez eu comme une forme d’ex¬ 
pression de leur colère contre le 
gouvernement et contre l’ajuste¬ 
ment économique brutal qu’il est 
en train de mener. Mais en 
même temps Moyano, Barrio¬ 
nuevo et Micheli ont échoué en 
partie dans leur but de faire de 
la grève une journée passive : le 
sujet le plus commenté tout au 
long de la matinée a été les pi¬ 
quets que la gauche a réalisés 
en débordant les bureaucrates 
syndicaux, et qui ont donné à la 
journée un caractère actif très 
important. 

Cela nous amène au rôle 
de la gauche dans cette journée 
de grève générale. Le « Ren¬ 
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contre Syndical Combatif4 » que 
nous intégrons avec des organi¬ 
sations de la gauche et des syn¬ 
dicats antibureaucratiques, a eu 
une grande présence sur les pi¬ 
quets les plus importants. C’est 
le cas aussi des camarades du 
rencontre organisé par le Syndi¬ 
cat des Travailleurs du Pneu de 
San Fernando, usine qui a réa¬ 
lisé la grève la plus forte de cette 
grève générale. Nous ne savons 
pas à ce moment le cas exact 
de ce qui s’est passé à Kraft. 
Mais n’oublions pas que ces 
deux grandes usines dirigées 
par la gauche n’ont pas réussi à 
faire grève dans la journée du 
20 Novembre 2012. Maintenant, 
elles ont fait grève. Il y a eu un 
changement qualitatif lié non 
seulement à une plus grande 
présence du militantisme ouvrier 
et étudiant dans les piquets, 
mais aussi au nombre important 
de lieux de travail où la gauche 
a eu un impact afin que la grève 
soit suivie, ce qui dément les 
mensonges de la bureaucratie 
syndicale sur notre « manque de 
représentativité », qui est claire¬ 
ment de plus en plus grande 
dans toutes les luttes, même si 
elle ne s’exprime pas encore 
dans la direction de syndicats au 
niveau national. 

Pour une grève active de 
36 heures 

Moyano avait déjà souligné 
avant la grève qu’il n’allait pas à 
convoquer immédiatement une 


autre mesure de lutte, il voulait 
donner du « temps » au gouver¬ 
nement pour qu’il ouvre des né¬ 
gociations... La vérité est que 
personne n’attend que le gou¬ 
vernement appelle à la CGT 
d’opposition; plutôt il essayé de 
trouver des accords salariales 
avec tous les syndicats pro-gou- 
vernementales (et aussi d’au¬ 
tres) de moins de 30 % 
d’augmentation, bien qu’après 
ce qui a été obtenu par les en¬ 
seignants de la province de 
Buenos Aires, dans certains cas 
il a dû valider des accords qui 
s’approchent à ce chiffre. 

En tout cas, si le gouverne¬ 
ment était sur la défensive face 
à la grève, personne ne pense 
qu’il va faire marche en arrière 
face à l’ajustement économique 
qui a le soutien de toute la patro¬ 
nale et de l’opposition politique. 
Opposition politique à laquelle 
sont liés Moyano et Barrio¬ 
nuevo. 

En fait, Moyano ne pense 
pas qu’il sera reçu par le gouver¬ 
nement : il s’agit d’une tactique 
dilatoire avec l’excuse du « dia¬ 
logue », pour pouvoir contrôler 
la lutte; ne pas appeler à une 
grève de 36 heures qui pourrait 
exprimer une radicalisation 
beaucoup plus grande que celle 
historique d’aujourd’hui ; une ra¬ 
dicalisation qui pourrait avoir 
comme conséquence que, 
même massivement et pas seu¬ 
lement au niveau d’une avant- 
garde, les travailleurs prennent 
en main le caractère actif de la 



La gendarmerie essaie, sans succès, de déloger 
le piquet de grève à Panamericana, dans le coeur 
de la zone industrielle de la banlieue nord 






lutte en débordant les limites 
étroits des organisations syndi¬ 
cales bureaucratiques. 

Mais c’est, précisément, le 
rôle de la gauche et des orga¬ 
nisations qui sommes réunies 
au Rencontre Syndical Comba¬ 
tif: se battre pour que la lutte 
aille plus loin, pour mettre en 
place un véritable plan de lutte 
qui amène à une grève géné¬ 
rale active de 36 heures, en ap¬ 
pelant pour cela faire une 
nouvelle rencontre comme 
celle du 15 Mars dans cours 
des prochaines semaines, mais 
qui soit encore plus massif et 
qui nous prépare pour mener 
en commun la lutte pour la 
continuité de la grève générale. 



Des milliers de travailleurs votent les motions débatues dans le Rencontre Syndical 
Combatif, organisé à l’appel de la gauche et des syndicats antibureaucratiques 


Organisons un meeting 
unitaire et de classe le 
1er Mai 

Une partie de cette bataille 
que les travailleurs ont com¬ 
mencé contre l’austérité des 
Kirchner est un combat poli¬ 
tique : amener la protestation 
massivement à la Plaza de 
Mayo (place qui se trouve face 
au siège du gouvernement) ; 
défendre le mot d’ordre « à bas 
la politique d’austérité du gou¬ 
vernement » même en mettant 
sur la scène la question de la 
continuité du gouvernement et 
en défendant une issue de 
classe, des travailleurs, à la 
crise nationale. 

C’est la tâche qui se pose 
pour la gauche et les secteurs 
combatifs face au 1er Mai pro¬ 
chain : appeler à un rassemble¬ 
ment à la Plaza de Mayo contre 
le gouvernement en regroupant 


les secteurs lutte de classe et 
indépendants. 

Un meeting purement 
électoral, seulement du FIT5 
(ce qui est arrivé ces trois der¬ 
nières années), serait un dé¬ 
sastre ; ce serait marcher 
derrière la réalité de façon op¬ 
portuniste face à l’évolution ac¬ 
tuelle de la lutte des classes, 
qui marque un moment où les 
combats sont en ascension et 
lorsque nous venons d’une 
journée comme celle d’au¬ 
jourd’hui, avec des piquets de 
grève réussis, où la présence 
du PO, du PTS et de notre parti 
a été très importante, comme 
l’écho médiatique l’a démontré. 

Et, encore plus, dans une 
année où ce qui se joue est 
comment se déroulera la fin du 
gouvernement actuel : si dans 
le cadre de la « normalité élec¬ 


toral » et de l’opposition patro¬ 
nal, ou dans le cadre d’un dé¬ 
bordement qui ouvre des 
possibilités pour les travail¬ 
leurs. 

Parce que le développe¬ 
ment des luttes contre l’ajuste¬ 
ment du gouvernement pourrait 
ruiner le « calendrier électoral » 
et remettre en question - sur la 
base de la lutte et de la mobili¬ 
sation des travailleurs - le dé¬ 
tournement électoral des luttes. 
Il s’agit, en bref, d’une discus¬ 
sion de fond qui est à la base 
de la crise qui s’observe dans 
le FIT : s’il avance vers une po¬ 
litique ancrée sur les perspec¬ 
tives de la lutte de classes ou 
vers une politique purement 
électoraliste. 

Le 1er Mai, nous devons 
mettre en place un meeting de 
lutte et pour l’indépendance de 


classe des travailleurs, qui 
marque clairement au gouver¬ 
nement que nous nous bat¬ 
trons contre l’austérité et contre 
les bureaucrates de tout poil, 
que les forces lutte de classe 
avancent dans tous les syndi¬ 
cats. 


1 - Calo, dirigeant du syndicat des 
métallurgistes, et Yaski, dirigeant 
des professeurs, sont tous les deux 
à la tête de confédérations syndi¬ 
cales pro-gouvernementaux. Ils ont 
boycotté la grève en disant qu’il 
s’agissait d'une « grève politique » 
visant à « déstabiliser un gouverne¬ 
ment populaire ». 

2 - Moyano et Barrionuevo, bureau¬ 
crates leaders de la CGT et de la 
CGT « Bleue et Blanche », qui sou¬ 
tenaient le gouvernement jusqu’il y 
a deux ans et qui sont passés à 
l'opposition, étaient à l’origine de la 
grève. 

3 - Fils de Moyano, et bureaucrate 
du syndicat d'employés des 
péages. 

4 - Le 15 Mars, à l’appel des orga¬ 
nisations syndicales antibureaucra¬ 
tiques et des partis de la gauche 
révolutionnaire, plus de 4000 tra¬ 
vailleurs ont réalisé un Rencontre 
Syndical Combatif qui a discuté sur 
la coordination de la lutte face à 
l'ajustement économique mené par 
le gouvernement et la stratégie à 
mener pour casser le contrôle de la 
bureaucratie syndicale sur le mou¬ 
vement ouvrier. 

5 - Le FIT, Front de Gauche et des 
Travailleurs, est une alliance élec¬ 
torale formée par trois partis trots¬ 
kistes : le PO, le PTS et IS. 
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Des militants du Rencontre Syndical Combatif, du Nouveau MAS de la 
banlieue nord, et de la liste antibureaucratique de l’usine FATE font face 
aux gendarmes qui essayeront de déloger le piquet 
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Venezuela 

Les journalistes étrangers ne travaillent 
que dans les quartiers riches 



L a presse internationale 
ment. Par exemple, El 
Pais, de Madrid, dit encore 
que les casseroles s’entendent 
toujours à Caracasl, que les 
protestations continuent. J’habite 
dans le centre de Caracas, dans 
un quartier très populaire et de la 
classe « moyenne », fonction¬ 
naires, enseignants par exem¬ 
ple. Mais je n’ai pas entendu une 
seule casserole. 

Les troubles se produisent 
dans les quartiers « chics », 
dans la municipalité de Chacao, 
traditionnellement de la bour¬ 
geoisie pourrie et qui « gagne » 
bien sa vie, les gens qui ont pro¬ 
fité de l’Etat pétrolier pendant 
des décennies. Toujours autour 
de la même Place Altamira, où 
certains garçons se rassemblent 
tous les après-midi pour collecter 
des ordures et bloquer le trafic 
de cette place très élégante. 
Maintenant, l’armée a occupé la 
place, où les manifestations pa¬ 
cifiques autour de femmes qui 
prient le Rosaire « afin de rétablir 
la paix » continuent. 

Le journal El Pais dit que 
depuis un mois il y a des mani¬ 
festations, que la tendance est à 
l’aggravation du conflit au Vene¬ 
zuela. Il est vrai qu’en février, il y 
avait une atmosphère d’an¬ 
goisse, d’incertitude. Mais il est 
clair que les troubles sont l’œu¬ 
vre de groupuscules. 

Cela conduit à l’impression 
d’un pays divisé, où les maires 
de droite permettent et encoura¬ 
gent clairement des troubles 
étranges. Et il donne aussi l’im¬ 
pression d’un gouvernement fai¬ 
ble, qui n’ose qu’à menacer. 
Après il appelle les patrons, il 
leur offre des avantages 
énormes...il offre des dollars à la 
petite-bourgeoise... ! 

En même temps, les habi¬ 
tants seulement pensent en 
comment acheter assez à man¬ 
ger. Voilà la conversation qu’on 
entend partout : où trouver du 
lait, de l’huile et du café ? Le 
manque de médicaments est 
parfois dramatique. 

Il semble qu’ils ont réussi à 
habituer le peuple ouvrier des 
grandes villes à une situation de 


contrainte qui ressemble à la cu¬ 
baine. 

Bien sûr, à Cuba c’est beau¬ 
coup plus grave. Ici on peut tou¬ 
jours manger des légumes, 
fruits. Il y a encore des œufs, du 
poulet. Dans les restaurants, il y 
a tous les plats. Dans les cafés 
le lait et le café ne manquent 
pas, il y a du jus de fruits, du 
pain. On voit qu’il n’y a de la pé¬ 
nurie que pour les travailleurs et 
le peuple, ceux qui n’ont pas « 
d’affaires». Dans les villes de 
province et de la côte, il n’y a pas 
beaucoup de pénurie, il y a 
même de la viande. C’est dans 
les grandes villes, la région de la 
capitale, Valence, Maracaibo et 
la frontière avec la Colombie où 
il y a le plus de pénurie de biens 
de consommation. 

Des 19 communes tou¬ 
chées par les désordres en fé¬ 
vrier, seules six demeurent. 
Toutes de classe moyenne ou 
haute, gouvernées par des 
maires de droite qui protègent et 
encouragent les violences. 

Les manifestants se présen¬ 
tent comme des étudiants, mais 
sont ensuite supplantées par des 
adultes, au visage caché et mar¬ 
ginaux. Payer ou soutenir des 
marginaux pour saboter les ma¬ 
nifestations de gauche est une 
pratique courante. Ici une partie 
de la droite les utilise pour pro¬ 
voquer la violence quand ils font 
leurs propres manifestations : 
détruire des arbres, des installa¬ 
tions électriques, des bâtiments 
et des transports. Ces groupes 
menacent, agressent et assassi¬ 
nent avec coups de feu dans la 
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tête, ils saccagent ou font payer 
des « péages ». Ils ne semblent 
avoir d’autre but que de créer un 
climat de guerre civile. 

En faisant une longue file 
d’attente pour acheter de l’huile 
j’ai entendu des femmes et des 
hommes présents dire qu’ils sou¬ 
tenaient Maduro contre les 
riches de l’Est. Ceux auxquels je 
demande de ce côté de la ville 
me disent : « nous en avons 
marre, à ces guarimberos2, ce 
qui les intéresse sont les dollars, 
nous ne savons pas pourquoi 
Maduro remet pas l’ordre! ». Un 
chauffeur de taxi m’a dit: « je suis 
indépendant, je ne suis pas cha- 
viste, mais je ne voterai jamais 
pour la droite, ils sont capables 
de tout pour renverser ce gou¬ 
vernement ». 

Maduro se contente d’appe¬ 
ler de temps en temps à une ma¬ 
nifestation. Bien entendu, il est 
tous les jours à la télévision, 
parle tout le temps de Chavez et 
de la Venezuela productive qui 
n’aurait pas besoin d’importer de 
la nourriture... tout en permettant 
aux importateurs de continuer 
l’énorme affaire des factures 
« gonflées ». Le gouvernement 
leur donne des millions de dol¬ 
lars, et ils importent un nombre 
de produits très inférieur à celui 
qu’ils déclarent. Maduro le sait... 
et ses fonctionnaires touchent de 
l’argent grâce à cette immense 
escroquerie au peuple travail¬ 
leur. 

Je ne pense pas que les tra¬ 
vailleurs soutiennent aveuglé¬ 
ment Maduro. Ce qui est certain, 
c’est que nous allons perdre 


toutes les conquêtes. Par exem¬ 
ple, l’attention médicale de proxi¬ 
mité, les logements... Dans tout 
le pays, que nous voyons des 
bâtiments construits par des en¬ 
treprises chinoises pour les tra¬ 
vailleurs, c’est vraiment 
impressionnant. Pendant 40 ans 
de « démocratie » AD-COPEI3 
et pendant les neuf premières 
années de Chavez, pratique¬ 
ment rien n’a été construit. 

Les étudiants ou leurs plus 
célèbres porte-paroles conti¬ 
nuent de menacer avec des ma¬ 
nifestations. C’est un reflet du 
mécontentement des classes 
moyennes appauvries par l’infla¬ 
tion croissante. 

La catastrophe est qu’il n’y 
a pas d’alternative de gauche et 
ce mécontentement dans les 
universités, qui produisait avant 
le chavisme une grande quantité 
de militants de gauche radical, 
est maintenant utilisé par la 
droite. Comme j’ai dit à certains 
militants d’Antarsya : le pro¬ 
blème au Venezuela, c’est que 
nous avons eu un Chavez-Sy- 
riza, mais il y n’a pas eu d’Antar¬ 
sya au Venezuela. Autrement dit, 
une alternative à gauche du gou¬ 
vernement, radical, indépendant. 

1 - Une modalité très courante de pro¬ 
testation dans certains pays de l'Amé¬ 
rique Latine est de frapper des 
casseroles dans la rue pour faire du 
bruit 

2 - On appelé « guarimberos » à ceux 
qui mettent en place des barricades, 
dans ces cas des manifestants de 
droite. 

3 - Partis bourgeois traditionnels de Ve¬ 
nezuela qui se sont alternés au pouvoir 
pendant des décennies 











Ukraine, le drame n'est pas fini 


Manifestations et soulèvements dans Test 
du pays contre le gouvernement de Kiev 

Par Claudio Testa 



Des manifestants se barricadent dans les locaux de l’administration de Donetsk 


C omme prévu, la situa¬ 
tion de l'Ukraine sem¬ 
ble être loin d’être 
stable. La « migration » vers la 
Russie de la péninsule de Cri¬ 
mée après le référendum du 
mois dernier, où la population 
a décidé à une écrasante ma¬ 
jorité le rattachement à la Rus¬ 
sie, a été la première étape 
d'une tendance à la fragmen¬ 
tation territoriale. 

Déjà pendant la chute 
d’Ianoukovitch, nous avons 
souligné que « le danger d’une 
fragmentation de l'Ukraine, 
d'une rupture territoriale entre 
les oblasts (« régions ») au 
nord-ouest du fleuve Dniepr, 
qui auraient majoritairement 
soutenu l'Euro-Maidan et ceux 
situés au sud-est, qui n’ont en 
revanche pas soutenu le mou¬ 
vement d’opposition ». 

Toutefois, la Crimée - im¬ 
portante dans le domaine des 
relations de force géopolitique 
et militaire entre la Russie et 
de l’impérialisme occidental, 
les Etats-Unis et l’Union euro¬ 
péenne - n’est pas le cœur de 
la question nationale ukrai¬ 
nienne. Le transfert de la Cri¬ 
mée de la Russie à l’Ukraine 
en 1954 (quand ils étaient tous 
partie du même État, l’Union 
soviétique), a été décidé d'en 
haut par le bureaucrate au 
pouvoir au Kremlin, Nikita Kru- 
schev, pour des raisons qui 
sont encore en débatl. La Cri¬ 
mée, de population majoritai¬ 
rement russe avec une 
minorité de tartre, n’a jamais 
fait partie de l'Ukraine histo¬ 
rique. 

Ce n’est pas un hasard si, 
donc, la montée à Kiev d’un 
gouvernement coalition d’oli¬ 
garques pro-occidentaux avec 
une forte minorité de néofas¬ 
cistes - qui a notamment or¬ 
donné l’interdiction de la 
langue russe-, ait fait décider 
aux russes de Crimée de 
«rentrer chez eux».[2] 


La situation actuelle est 
encore plus grave 

Ce qui se passe mainte¬ 
nant dans plusieurs régions du 
sud-est, principalement dans 
les capitales comme Donetsk 
et Kharkov, est qualitativement 
plus grave. Bien qu’elles 
soient des régions fortement 
russophones, elles sont ethni¬ 
quement ukrainiennes. Ils font 
historiquement partie de 
l'Ukraine. 

Le nouveau gouverne¬ 
ment de Kiev et ses premières 
actions - l’interdiction de la 
langue russe et l’interdiction 
du parti communiste (alors 
que les fascistes font partie du 
gouvernement et ses milices 
sont incorporées dans la po¬ 
lice et d’autres organes ré¬ 
pressifs) avait déjà déclenché 
des protestations de masse à 
Donetsk, Odessa, Kharkov, 
etc. 

Depuis lors, le cours du 
gouvernement de Kiev n’a fait 
que mettre de l’huile sur le feu, 


et cela à plusieurs niveaux... 
Aux questions que nous ve¬ 
nons de souligner - telles que 
l’interdiction de la langue 
russe, l’interdiction du Parti 
Communiste (minoritaire mais 
relativement forte dans le sud- 
est), l’abondance des fas¬ 
cistes et néo-nazis dans le 
cabinet des ministres et au- 
dessous, etc. - se sont ajou¬ 
tés d’autres non moins graves. 
Et ces mesures affectent tous 
les travailleurs et les secteurs 
populaires, mais frappent en¬ 
core plus l’est. 

Tout d'abord, le plan éco¬ 
nomique dicté par le FMI et 
l'Union Européenne. Ici meu¬ 
rent toutes les promesses... et 
les espoirs dans l'UE qui 
avaient animé l'Euro-Maidan. 
Le 27 mars, le premier minis¬ 
tre Yatsenyuk a fait approuver 
à la Rada (Parlement) ce plan 
économique. Pour le définir en 
quelques mots, c’est bien pire 
que le plan imposé à la Grèce, 
qui a conduit ce pays à la fa¬ 
mine et la ruine. Entre autres 


mesures, le gouvernement de 
Kiev s’est engagé à geler les 
salaires, à augmenter brutale¬ 
ment les tarifs des services et 
à licencier en masse des em¬ 
ployés publics (24 000 pour 
commencer). Et l’augmenta¬ 
tion des tarifs de l’électricité et 
du gaz n’est pas sans impor¬ 
tance. Dans un pays de froid 
extrême en hiver, le manque 
de chauffage peut être mor¬ 
tel... et déclencher des explo¬ 
sions incontrôlables. 

Bien que ce plan sanglant 
affecte tous les travailleurs et 
les pauvres — qu’ils soient fa¬ 
vorables à l’UE ou à la Russie 
et quelle qu'elle soit leur 
langue - ses conséquences 
structurelles peuvent être plus 
graves dans l’est. Parce que 
dans cette région se trouve 
principalement l’industrie 
ukrainienne et la majeure par¬ 
tie de la classe ouvrière. Ces 
secteurs miniers et industriels 
sont la continuation de l’indus¬ 
trialisation de l’ex-Union sovié¬ 
tique et sont complémentaires 
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avec ceux de la Russie. La 
conversion de l'Ukraine en pé¬ 
riphérie semi-coloniale de l’UE 
(c’est-à-dire, de l’Allemagne, 
en premier lieu) ne présage 
pas un bon futur. 

Est-ce un hasard si, 
après l'Euro-Maidan, on 
compte parmi les centres les 
plus importants de protesta¬ 
tions contre le gouvernement 
de Kiev la ville de Donetsk, 
capitale (officieuse) du bassin 
minier du Donbass, et Khar- 
kov, la deuxième ville de 
l'Ukraine et son centre indus¬ 
triel le plus important ? Dans 
la rébellion qui s’exprime dans 
l’est de l'Ukraine, il ne s’agit 
pas seulement de problèmes 
ethnolinguistiques ! 

À cela s’ajoutent d'autres 
motifs de mécontentement. 
Une des premières mesures 
du gouvernement de Turchi- 
nov-latseniouk a été de desti¬ 
tuer les gouverneurs élus 
démocratiquement de plu¬ 
sieurs régions et de les rem¬ 
placer dans l’est par des 
personnes élus « par en 
haut », la plupart d'entre eux 
des « oligarques ». C’est-à- 
dire, la poignée de voleurs qui 
est devenue milliardaire avec 
la restauration capitaliste, 
grâce à la corruption et le vol 
des biens publics. 

Igor Kolomoiski (avec 
une fortune de 2,6 milliards de 
dollars selon Forbes) a été as¬ 
signé pour pacifier Dniprope- 
trovsk. L’oligarque Serguéi 
Taruta (avec seulement 600 
millions de dollars) a été 
nommé pour gouverner Do¬ 
netsk, qui est également le 
siège de son entreprise. À 
Kharkov, la même chose : il 
sera gouverné par Igor Baluta, 
le plus gros patron de cette 
ville. 

Enfin, il faut souligner que 
l’extrême droite occupe tou¬ 
jours tranquillement les posi¬ 
tions conquises à 
l'Euro-Maidan. Le chef de file 
néo-nazi délirante - Alexander 
Muzychko, qui traine partout 
avec son AK-47 - a été mi¬ 
traillé. Mais cela n’a pas impli¬ 
qué l’expulsion de l’extrême 
droite du gouvernement ou 
des organismes répressifs. Au 
contraire, se débarrasser de 


ce fâcheux personnage - qui 
donnait des interviews à la 
presse internationale en appe¬ 
lant à l’extermination des 

Les secteurs soule¬ 
vés dans l'est de¬ 
mandent, d'abord, 
une « fédéralisa¬ 
tion» de l’Ukraine, 
qui a été catégori¬ 
quement rejetée par 
le gouvernement de 
Kiev. Mais « l'unité 
nationale » et le 
centralisme qui 
prêche à Kiev, est 
seulement un cen¬ 
tralisme pour met¬ 
tre en œuvre les 
plans d’austérité 
dictés par Washing¬ 
ton et Berlin. En 
même temps, la ré¬ 
pression des mani¬ 
festations 
favorables à l’auto¬ 
nomie dans le sud- 
est, peut légitimer 
l’intervention ou¬ 
verte ou cachée de 
Moscou. 

« communistes, russes et juifs 
»-, était une opération néces¬ 
saire pour que les autres fas¬ 
cistes et néo-nazis continuent 
discrètement dans leurs 
postes au gouvernement et à 
l’appareil d’État. 

Ceux-ci et d’autres élé¬ 
ments augmentent encore 
une fois la tension en Ukraine, 
maintenant dans l’est du pays. 


Et il s’agit de problèmes réels 
et de fond, pas des « agents 
de Poutine » qui se sont « in¬ 
filtrés » pour provoquer du 
chaos et emmerder latse- 
niouk, Ângela Merkel et Barak 
Obama, comme nous ex¬ 
plique la conception policière 
de l’histoire chère aux journa¬ 
listes occidentaux. 

L’absence d’alternatives 
indépendantes 

En résumé : ces multiples 
facteurs se sont combinés 
dans la situation explosive qui 
traverse plusieurs régions de 
l’est. Il est difficile de faire des 
prédictions à la distance. 

Mais ce qui est sûr, est 
que cela peut déboucher sur 
une boucherie, sur le début de 
la guerre civile, dans laquelle 
peuvent se mêler l’impéria¬ 
lisme occidental, d’une part, et 
la Russie, de l’autre. Ou dé¬ 
boucher sur des négociations 
et des accords entre ces puis¬ 
sances, où la « marchandise » 
soit l’ensemble des travail¬ 
leurs, qu’ils parlent ukrainien, 
russe, Tatar, roumain ou 
autre... Putin est à l’aise en se 
présentant comme défenseur 
des peuples de l’est de 
l’Ukraine qui se soulèvent 
contre le gouvernement de 
Kiev... mais celui-ci est un 
énorme atout pour une négo¬ 
ciation que Serguei Lavrof, 
son ministre des Affaires 
Étrangères, prie tous les jours 
à l’Occident. 

Les secteurs soulevés 
dans l’est demandent, 
d’abord, une « fédéralisation » 
de l’Ukraine, qui a été catégo¬ 
riquement rejetée par le gou¬ 
vernement de Kiev. Mais « 
l’unité nationale » et le centra¬ 
lisme qui prêche à Kiev, est 
seulement un centralisme 
pour mettre en oeuvre les 
plans d’austérité dictés par 
Washington et Berlin. En 
même temps, la répression 
des manifestations favorables 
à l’autonomie dans le sud-est, 
peut légitimer l’intervention 
ouverte ou cachée de Mos¬ 
cou. 

Dans ce jeu machiavé¬ 
lique de l’impérialisme occi¬ 
dental et de la Russie, les 


masses travailleuses de 
l’Ukraine n’ont rien à gagner si 
elles ne peuvent pas intervenir 
comme une force propre et in¬ 
dépendante des deux côtés. 
Sans cela, ils ne pourraient 
même pas profiter des contra¬ 
dictions entre ces deux côtés. 

Ni les européens et ni les 
états-uniens sont partisans de 
la « démocratie » et de « non- 
intervention », ni le Kremlin 
est défenseur de « l’autodéter¬ 
mination des peuples ». L’im¬ 
périalisme occidental a 
soutenu et soutient des dicta¬ 
tures sanglantes et a été im¬ 
pliqué dans des génocides 
comme ceux en Irak et en Af¬ 
ghanistan. Et Moscou, pour sa 
part, a écrasé militairement le 
droit à l’autodétermination des 
tchétchènes. 

D’autre part, on voit que 
seulement le pouvoir de la 
classe ouvrière et des sec¬ 
teurs populaires peut garantir 
la solide unité nationale de 
l’Ukraine. Sous l’ombre de 
l’impérialisme Occidental, 
d’une part, et de Moscou, de 
l’autre, les tendances à un 
éclatement peuvent être impa¬ 
rables. 


1 - Selon quelques auteurs, il aurait 
été une sorte de « cadeau d’anni¬ 
versaire » à l’Ukraine. 1954 était le 
trois-centième anniversaire du 
traité de Pereïaslav, qui a signifié, 
pour l’Ukraine, le début de la sou¬ 
mission à l’Empire des Tsars. La 
bureaucratie du Kremlin revendi¬ 
quait ce précédent du tsarisme 
comme si elle aurait été une union 
libre entre les deux peuples, le 
russe et l’ukrainien et pas le début 
de l’asservissement des ukrainiens 
par Moscou. Voir ; Lewis Siegel- 
baum, « 1954 : The Gift of Cri- 
mea », SovietHistory.org, 3 mars 
2014 et Krishnadev Calamur, « Cri- 
mea: A Gift To Ukraine Becomes A 
Political Flash Point », Parallèles, 
27 février 2014. 

2 - C’est significatif qu’avant ces 
faits, selon les sondages d’opinion, 
le désir d’être au nouveau partie de 
la Russie était important en Cri¬ 
mée, mais pas du tout majoritaires. 
Les mesures du nouveau gouver¬ 
nement de Kiev et la forte présence 
de néonazis, ont changé la situa¬ 
tion. 
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Etat espagnol 

« Rajoy dimission, Troika dégage ! » 

22-M : journée historique de 
mobilisation contre l'austérité 

Par Caria Tog, 
Socialisme ou Barbarie - Etat Espagnol 



C omme une preuve du 
ras-le-bol et d’indigna¬ 
tion face à la situation 
subie par la grande majorité du 
peuple espagnol, près de 2 mil¬ 
lions de personnes ont pris les 
rues de Madrid ce samedi 22. 
Sous le slogan « Pain, travail et 
logement pour tous et toutes. 
Contre le paiement de la dette. 
A bas les gouvernements de la 
Troika. Contre l’ajustement » 
s’est déroulée une manifesta¬ 
tion historique qui a dépassé 
les prévisions et les attentes 
autant par rapport à la partici¬ 
pation massive qui comptait, 
qu’au contenu qu’elle a pris et 
exprimé. 

Nous avons tous lu, 
écouté et partagé ce que les 
pancartes et les chants expri¬ 
maient dans la marche : 
« avortement libre et gratuit », 
« Gamonal. Quartier vivant, 
combatif », « S’il n’y a pas de 
justice pour le peuple, il y 
n’aura pas de paix pour le gou¬ 
vernement », « La société s’est 
réveillée, votre fête est finie », 
« Ma fille serait ici mais elle a 
dû émigrer », « Espagnole ou 
étrangère, une seule classe 
ouvrière ». Les chants disaient 
; « Du Nord au sud, de l’est au 
ouest, la lutte continue coûte 
que coûte » ou « Ce n’est pas 
une crise, c’est une arnaque », 
« Je voudrais voir Rajoy et Ru- 
balcaba dans la queue de 
l’INEM 1 », « Avec courage et 
dignité la victoire viendra » ou 
« Démission du gouvernement 
». 

Malgré le boycott du gou¬ 
vernement, qui, avec les mé¬ 
dias, a fait l’impossible pour 
faire taire l’appel à la mobilisa¬ 
tion et empêcherà la réussite 
de la mobilisation ; malgré, 
aussi, l’inertie des directions 


syndicales majoritaires de 
CC.OO. et UGT vouées à 
contenir les troubles sociaux et 
à parvenir à un accord avec le 
gouvernement et la patronal, 
contre les intérêts des travail¬ 
leurs, il a été démontré que le 
mouvement est vivant et com¬ 
bat toujours, que les travail¬ 
leurs ne veulent plus de 
coupures dans la santé et 
l’éducation ; et qu’ils prennent 
la rue pour se battre pour tra¬ 
vail et logement pour tous, 
pour défendre leurs conquêtes 
et leurs droits qui sont remis en 
question par les politiques du 
PP sous le diktat de la Troika. 

Le déploiement d’un large 
et provocateur dispositif poli¬ 
cier (qui a chargé à plusieurs 
reprises avant la fin du meeting 
et qui a eu comme résultat de 
nombreux blessés et détenus) 
était, encore une fois, la ré¬ 
ponse du PP aux revendica¬ 


tions sociales justes et légi¬ 
times. 

Une vague d’indigna¬ 
tion sociale qui a dé¬ 
passé les expectatives 

Aux huit colonnes des 
« Marches pour la dignité » qui 
venaient de différents régions 
et ont conflué à Madrid se sont 
joints des centaines de milliers 
de manfiestants dans la capi¬ 
tale, des habitants de Madrid 
ainsi que ceux qui sont venus 
en bus, en train, dans des cars 
de tout le pays, qui représen¬ 
taient la majorité des manifes¬ 
tants. La colère est très 
concrète : des millions de chô¬ 
meurs, des dizaines de milliers 
personnes évincées de leurs 
maisons, des milliers et des 
milliers de retraités de plus en 
plus pauvres, tandis que des 
coups budgétaires millionaires 


ont lieu dans la santé et l’édu¬ 
cation, et les travailleurs subis¬ 
sent les conséquences de la 
brutale réforme du travail du 
PP, qui constitue une attaque 
sur les conditions de travail, 
d’où le fait que les ERE’s 2 et 
les baisses de salaires soient 
encore monnaie courante. 

De cette manière, le 
contenu initiale de l’appel à 
manifester (principalement 
conduit par la Gauche Unie - 
PCE- parmi d’autres groupes 
et organisations), qui appelait à 
marcher dans des colonnes 
vers Madrid et qui incluait les 
quatre principaux slogans, a 
été débordé dans les faits de 
par la massivité et la diversité 
de revendications et de sec¬ 
teurs qui se sont exprimés. 

C’est pourquoi, malgré la 
sympathie et la confiance qui 
peut engendrer la Gauche 
Unie, il ne faut pas oublier des 
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gestions telles que celle de 
l’Andalousie, où le PSOE ad¬ 
ministre l’austérité avec la 
Gauche Unie et où le scan¬ 
dale des ERE’s et de corrup¬ 
tion remettent en cause non 
seulement la propre honnêteté 
de la Gauche Unie, mais aussi 
son projet stratégique en tant 
qu’organisation, c’est-à-dire, 
qu’elle propose, avec discours 
« rouge », une « gestion de 
gauche » du capitalisme sau¬ 
vage, ce qui montre qu’elle 
n’est pas une alternative d’op¬ 
position au PSOE, mais plutôt 
sa fidèle collaboratrice. 

Panrico et Coca Cola, 
une place centrale 
pour les travailleurs et 
leurs luttes 

À côté des travailleurs du 
nettoyage de Madrid, des 
« femmes du charbon » astu- 
riennes, des travailleurs de la 
santé et de l’enseignement, 
des partis de gauche et des di¬ 
verses organisations contre 
les réductions budgétaires, 
étaient présents les cama¬ 
rades de Panrico et de Coca- 
Cola, en grève illimitée depuis 
des semaines, exemples ac¬ 
tuels et concrets de la lutte 
des travailleurs contre les li¬ 
cenciements et les baisses de 
salaires que la patronale et le 
gouvernement veulent impo¬ 
ser. 

CC.OO et l’UGT, ab¬ 
sents comme toujours 

Comme prévu, la mobili¬ 
sation ne comptait pas avec la 
présence de la bureaucratie 
de l’UGT et CC.OO, qui 
comme nous l’avons dit 
maintes fois, a fait tout le pos¬ 
sible et l’impossible pour para¬ 
lyser et conduire vers la 
défaite les luttes partielles les 
plus importantes, en même 
temps que, bien sûr, elle ne 
impulse aucun combat d’en¬ 
semble contre le gouverne¬ 
ment de Rajoy. La liste des 
trahisons de Toxo et Méndez 
est directement proportion¬ 
nelle aux subventions qu’ils 
reçoivent de l’État et aux pro¬ 
fits des entreprises dont ils 
sont les propriétaires. Ça fait 
déjà longtemps que ces « syn¬ 
dicalistes » ne dépendent pas 
des cotisations syndicales, 


Dans l'immédiat, 

dans cette atmo¬ 
sphère chargée de 
« électricité », la 
lutte contre Rajoy 
et l’austérité dic¬ 
tée par Berlin doit 
avoir un mot d’or¬ 
dre central : grève 
générale avec des 
manifestations 
dans les rues 
jusqu'à la victoire ! 
La perspective 
d'une vraie grève 
générale (pas les 
journées isolés et 
rituelles) sera mar¬ 
quée par l’action 
de la classe 
ouvrière. 

mais des subventions du gou¬ 
vernement de Madrid et des 
régions, qui seraient de l’ordre 
des 200 millions d’euros an¬ 
nuels. 

Il faut une grève géné¬ 
rale pour battre Rajoy 
et la Troika 

Dans ce contexte, la lutte 
pour une alternative indépen¬ 
dante de la classe ouvrière 
cesse d’être une abstraction et 
se transforme en un besoin 
spécifique. 

Aujourd’hui, cela a deux 
aspects fondamentaux, straté¬ 
giques, qui sont les deux 
faces d’une même médaille. 
D’une part la nécessité d’une 
vaste recomposition du mou¬ 
vement ouvrier et syndical en 
finisse avec Toxo, Méndez et 
les bureaucraties de CCOO et 
UGT, qui vivent à la solde de 


l’État et des patrons. Et d’autre 
part un instrument politique in¬ 
dépendant, des travailleurs, 
est également nécessaire. De 
même, cet outil politique né¬ 
cessaire - alternatif au PSOE 
- ne peut point être le PCE et 
la Gauche Unie, qui, depuis la 
fin du régime de Franco ont 
été les plus fidèles collabora¬ 
teurs « rouges » du régime 
monarchique et du capitalisme 
espagnol, ainsi que de l’Union 
européenne. 

Dans l’immédiat, dans 
cette atmosphère chargée de 
« électricité », la lutte contre 
Rajoy et l’austérité dictée par 
Berlin doit avoir un mot d’ordre 
central : grève générale avec 
des manifestations dans les 
rues jusqu’à la victoire ! Bien 
sûr, ceci ne peut pas être réa¬ 
lisé avec gentils demandes à 
Toxo et Méndez afin qu’ils de¬ 
viennent combatifs et décident 
de mobiliser sérieusement. La 
perspective d’une vraie grève 
générale (pas les journées 
isolés et rituelles) sera mar¬ 
quée par l’action de la classe 
ouvrière, comme l’ont montré 
il y a quelques mois les mi¬ 


neurs, et aujourd’hui les tra¬ 
vailleurs et travailleuses de 
Panrico et Coca Cola 

Les travailleurs, les acti¬ 
vistes ouvriers, de la jeunesse 
et populaires devons agir ré¬ 
solument en impulsant l’orga¬ 
nisation et les actions 
indépendantes, dans la pers¬ 
pective de la grève générale 
pour chasser Rajoy et le plan 
d’austérité de l’UE, contre les 
trahisons des bureaucrates de 
l’UGT et de CC.OO. 


1 - Instituto Nacional de Empleo, 
équivalent de Pôle Emploi 

2 - Expediente de Regulaciôn de 
Empleo, mécanisme qui permet 
aux patronales de licencier en 
donnant moins d’indemnités. 
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Egypte 

528 condamnations à mort dans une 

farce judiciaire 

Par Elias Saadi 



L e Général Abdul Fatah al - 
Sisi est maintenant le dicta¬ 
teur virtuel de l’Égypte. Pour 
légaliser sa situation, il réalisera 
des élections présidentielles en 
mai prochain. Avec cet objectif, 
en janvier dernier, il a réussi que 
98 % des électeurs approuvent 
une nouvelle « Constitution » ré¬ 
digée à sa mesure... Ce qu’il ne 
dit pas ce que seulement le 32% 
de la population est allé voter... 

Maintenant al-Sisi veut (dans 
une activité qui n'est pas réperto¬ 
riée dans le livre Guinness) battre 
un nouveau record : celui des 
condamnations à mort. Une de 
ses tribunaux, en seulement deux 
jours de procès, a délivré 528 
condamnations à mort, un vrai re¬ 
cord mondial. Pour rendre les 
choses plus faciles, dans le 
deuxième jour du « procès », ils 
n’ont pas laissé rentrer les avo¬ 
cats de la défense. Leurs alléga¬ 
tions auraient empêché que les 
condamnations soient délivrées 
avec une vitesse que transforme 
la justice égyptienne dans la plus 
productive de la planète. Et main¬ 
tenant, un autre tribunal, peut- 
être par envie, commence un 
nouveau procès à presque 700 
suspects. Dont l’ancien président 
Morsi. 

Notons juste en passant, que 
le record de 528 condamnations 
à mort n’a pas été diffusé par la 
CNN ou d’autres médias domi¬ 
nants. Ils sont occupés en dénon¬ 
cer les horreurs de la dictature 
sanglante de Maduro au Vene¬ 
zuela ou le danger renouvelé de 
l’invasion des hordes russes vers 
l’Europe, dirigé par Poutine le 
Terrible. Malgré les efforts de ca¬ 
cher ce fait, la barbarie de ces 
528 condamnations à mort a dé¬ 
clenché une vague de rejet, dans 
l’Égypte même et aussi en Eu¬ 
rope et au Moyen-Orient. 

À l’époque, nous alertions 
sur la gravité des conséquences 
qui aurait pour la politique de 
l’Égypte (et de la région), le fait 
que Al-Sisi et l’armée se soient 
appropriés de la grande mobilisa¬ 
tion populaire contre le gouverne¬ 
ment des Frères Musulmans. 
Rappelons qu’au début de juillet 
de l’année dernière, le gouverne¬ 
ment de Morsi était dans une 
grave crise... mais en même 


temps, ce vaste mouvement 
n’avait pas elle-même pas une al¬ 
ternative de remplacement pro¬ 
pre gouvernement islamiste. 

Dans ce vide politique, al- 
Sisi et les forces armées ont pris 
le gouvernement, en se présen¬ 
tant comme exécuteurs de la « 
volonté populaire ». À ce mo- 
ment-là, nous avons dit que, en 
de par sa forme, ceci n’apparais¬ 
sait pas comme un coup d’Etat 
« classique » (comme ceux de Vi- 
dela et Pinochet, par exemple). 
Mais, de par son contenu, « ses 
conséquences seront également 
très dangereuses ». 

En effet, depuis lors, le sang 
n’a pas cessé de couler en 
Egypte. Selon un rapport d’orga¬ 
nisations de droits de l’homme 
d’Égypte, du 3 juillet 2013 au 31 
janvier de cette année, un total de 
3 143 personnes ont été tuées, 
majoritairement des civils de tués 
par la police lors des manifesta¬ 
tions de protestation. En outre, 16 
000 personnes ont été arrêtées 
dans les manifestations et il y a 
eu quelques 2,590 militants poli¬ 
tiques, syndicaux et sociaux ren¬ 
fermés en prison, dans sa 
majorité membres des Frères 
Musulmans. 

Mais ce qui est remarquable 
c’est qu'en Egypte, cette tentative 
d’imposer « la paix des cimetières 
» est un échec. Elle est remis en 
questions sur deux fronts très dif¬ 
férents (et, en fin de compte, op¬ 
posés): les Frères Musulmans, et 
le mouvement ouvrier, de la jeu¬ 
nesse et populaire. 

Tous les observateurs 
conviennent que la répression 


contre les Frères (avec des faits 
comme ces 528 convictions) n’a 
fait que la renforcer. Dans les der¬ 
niers jours de Morsi, les Frères 
Musulmans étaient profondément 
démoralisés et en reculade face 
au rejet et à la mobilisation de 
millions d’Egyptiens contre leur 
gouvernement. Le coup d’État mi¬ 
litaire et surtout la répression san¬ 
glante, l’ont remis sur ses pieds. 

Le mouvement ouvrier 
revient sur la scène 

Mais ce n’est pas le seul pro¬ 
blème d’al-Sisi et ses forces ar¬ 
mées. Contrairement à la Syrie et 
à d’autres pays touchés par la 
vague du printemps arabe, en 
Egypte la classe ouvrière et le 
mouvement ouvrier ont joué un 
rôle bien qu’il ne soit pas devenu 
hégémonique. Un fait sans paral¬ 
lèle dans d’autres pays y est ar¬ 
rivé, d’émergence d’un 
mouvement syndical indépendant 
important et de vagues succes¬ 
sives de conflit depuis la chute de 
la dictature de Moubarak. 

La politique d’al-Sisi n’était 
pas initialement de déchainer une 
répression comme il l’a fait contre 
les Frères, mais de coopter un 
large secteur de dirigeants, 
d’abord le président de la Fédé¬ 
ration égyptienne des syndicats 
indépendants (EFITU), Kamal 
Abou Eita, qui devint ministre du 
travail. 

La cooptation, combinée en¬ 
suite avec des mesures de ré¬ 
pression, ont frappé le 
mouvement ouvrier, mais ils n’ont 
pas réussi à l’éradiquer. L’effet ini¬ 


tial de la trahison ouverte d’Abu 
Eita (et avec lui, d’autres diri¬ 
geants) a été une forte baisse 
des conflits, qui avaient atteint un 
pic historique dans les derniers 
mois de Morsi. 

Aujourd’hui une nouvelle 
hausse des luttes a eu. Ils s’éten¬ 
dent des associations profession¬ 
nelles (tels que celles de la santé, 
médecins, pharmaciens, infir¬ 
mières, etc.) jusqu’aux secteurs 
ouvriers, dont les dizaines de mil¬ 
liers de travailleurs du transport 
du Caire et d’Alexandrie avec plu¬ 
sieurs jours de grève, des grèves 
dans la poste qui ont améné à 
l’emprisonnement de plusieurs di¬ 
rigeants, des conflits et des pro¬ 
testations en Suez (Ceramica 
Cleopatra et d’autres usines) et 
en textile de Mahalla, etc.. Au 
total, selon le Centre égyptien 
pour les droits de l’homme, dans 
les deux premiers mois de l’an¬ 
née, il y a eu 54 grèves et conflits, 
impliquant plus de 100 000 tra¬ 
vailleurs. 

Ce « retour » de la lutte ou¬ 
vrière met en évidence non seu¬ 
lement la possibilité de 
reconstruire un mouvement des 
travailleurs indépendants sévère¬ 
ment endommagé par la trahison 
d’Abu Eita et d’autres dirigeants. 
Elle fait également plus aiguë et 
concrète le besoin de mettre en 
place une alternative politique in¬ 
dépendante et de classe, opposé 
autant à al-Sisi qu'aux Frères Mu¬ 
sulmans. Ce sera la seule garan¬ 
tie de ne pas répéter ce qui s’est 
passé avec Abu Eita et l'EFITU. 




